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Article premier 

Expressions abrégées 

Au sens du présent traité, et sauf lorsqu'un sens différent est 
expressément indiqué: 

i) on entend par «office» l'organisme chargé par une Partie 
contractante de l'enregistrement des marques; 

ii) on entend par «enregistrement» l'enregistrement d'une 
marque par un office; 

iii) on entend par «demande» une demande d'enregistrement; 
iv) le terme «personne» désigne aussi bien une personne 

physique qu'une personne morale; 
v) on entend par «titulaire» la personne inscrite dans le 

registre des marques en tant que titulaire de l'enregistrement; 
vi) on entend par «registre des marques» la collection des 

données tenue par un office, qui comprend le contenu de tous les 
enregistrements et toutes les données inscrites en ce qui concerne 
tous les enregistrements, quel que soit le support sur lequel lesdites 
données sont conservées; 

vii) on entend par «Convention de Paris» la Convention de 
Paris pour la protection de la propriété industrielle, signée à Paris 
le 20 mars 1883, telle qu'elle a été révisée et modifiée; 

viii) on entend par «classification de Nice» la classification 
instituée par l'Arrangement de Nice concernant la classification 
internationale des produits et des services aux fins de l'enregistre­
ment des marques, signé à Nice le 15 juin 1957, tel qu'il a été révisé 
et modifié; 

ix) on entend par «Partie contractante» tout Etat ou toute 
organisation intergouvernementale partie au présent traité; 

x) le terme «instrument de ratification» désigne aussi les 
instruments d'acceptation et d'approbation; 

xi) on entend par «Organisation» l'Organisation Mondiale 
de la Propriété Intellectuelle; 

xii) on entend par «Directeur général» le Directeur général de 
l'Organisation; 

xiii) on entend par «règlement d'exécution» le règlement 
d'exécution du présent traité visé à l'article 17. 
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Article 2 

Marques auxquelles 

le traité est applicable 

1) [ Nature des marques] a) Le présent traité est applicable 
aux marques consistant en des signes visibles, étant entendu que 
seules les Parties contractantes qui acceptent d'enregistrer les 
marques tridimensionnelles sont tenues d'appliquer le présent 
traité à ces marques. 

b) Le présent traité n'est pas applicable aux marques 
hologrammes et aux marques ne consistant pas en des signes 
visibles, en particulier aux marques sonores et aux marques 
olfactives. 

2) [ Types de marques ] a) Le présent traité est applicable aux 
marques relatives à des produits (marques de produits) ou à des 
services (marques de services) ou à la fois à des produits et à des 
services. 

b) Le présent traité n'est pas applicable aux marques 
collectives, aux marques de certification et aux marques de 
garantie. 

Article 3 

Demande 

1) [ Indications ou éléments figurant dans la demande ou 
accompagnant celle-ci; taxe] a) Toute Partie contractante peut 
exiger qu'une demande contienne l'ensemble ou une partie des 
indications ou éléments suivants : 

i) une requête en enregistrement; 

ii) le nom et l'adresse du déposant; 

iii) le nom d'un Etat dont le déposant est ressortissant s'il est 
ressortissant d'un Etat, le nom d'un Etat dans lequel le déposant a 
son domicile, le cas échéant, et le nom d'un Etat dans lequel le 
déposant a un établissement industriel ou commercial effectif et 
sérieux, le cas échéant; 
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[ Article 3 .l )a), sui te ] 

iv) lorsque le déposant est une personne morale, la forme 
juridique de cette personne morale ainsi que l'Etat, et, le cas 
échéant, la division territoriale de cet Etat, dont la législation a 
servi de cadre à la constitution de ladite personne morale; 

v) lorsque le déposant a un mandataire, le nom et l'adresse 
de celui-ci; 

vi) lorsque, en vertu de l'article 4.2)b ), il doit être fait 
élection de domicile, le domicile élu; 

vii) lorsque le déposant souhaite bénéficier de la priorité 
d'une demande antérieure, une déclaration revendiquant la 
priorité de cette demande antérieure, accompagnée des indica­
tions et des justifications à l'appui de la déclaration de priorité qui 
peuvent être exigées conformément à l'article 4 de la Convention 
de Paris; 

viii) lorsque le déposant souhaite bénéficier d'une protection 
résultant de la présentation de produits ou de services dans une 
exposition, une déclaration dans ce sens, accompagnée d'indica­
tions à l'appui de cette déclaration, conformément aux dispositions 
de la législation de la Partie contractante; 

ix) lorsque l'office de la Partie contractante utilise des 
caractères (lettres et chiffres) qu'il considère comme standard et 
lorsque le déposant souhaite que la marque soit enregistrée et 
publiée dans ces caractères standard, une déclaration dans ce sens; 

x) lorsque le déposant souhaite revendiquer la couleur 
comme élément distinctif de la marque, une déclaration dans ce 
sens, ainsi que l'indication du nom de la couleur ou des couleurs 
revendiquées et, pour chaque couleur, l'indication des parties 
principales de la marque qui ont cette couleur; 

xi) lorsque la marque est une marque tridimensionnelle, une 
déclaration précisant que tel est le cas; 

xii) une ou plusieurs reproductions de la marque; 

xiii) une translittération de la marque ou de certaines parties 
de la marque; 

xiv) une traduction de la marque ou de certaines parties de la 
marque; 

xv) les noms des produits ou des services pour lesquels 
l'enregistrement est demandé, groupés selon les classes de la 
classification de Nice, chaque groupe de produits ou de services 
étant précédé du numéro de la classe de cette classification à 
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[ Article 3.l )a)xv), suite ] 

laquelle il appartient et étant présenté dans l'ordre des classes de 
ladite classification; 

xvi) la signature de la personne visée à l'alinéa 4); 

xvii) une déclaration d'intention d'utiliser la marque, 
conformément aux dispositions de la législation de la Partie 
contractante. 

b) Le déposant peut déposer, au lieu ou en plus de la 
déclaration d'intention d'utiliser la marque visée au sous-alinéa 
a)xvii), une déclaration d'usage effectif de la marque et la preuve 
correspondante, conformément aux dispositions de la législation 
de la Partie contractante. 

c) Toute Partie contractante peut exiger que, pour la 
demande, des taxes soient payées à l'office. 

2) [ Présentation ] En ce qui concerne les conditions relatives à 
la présentation de la demande, aucune Partie contractante ne 
rejette la demande, 

i) lorsque la demande est présentée par écrit sur papier, si 
elle est présentée, sous réserve de l'alinéa 3), sur un formulaire 
correspondant au formulaire de demande prévu dans le règlement 
d'exécution, 

ii) lorsque la Partie contractante autorise la transmission de 
communications à l'office par télécopie et que la demande est ainsi 
transmise, si le document sur papier obtenu à la suite de cette 
transmission correspond, sous réserve de l'alinéa 3), au formulaire 
de demande visé au point i). 

3) [ Langue ] Toute Partie contractante peut exiger que la 
demande soit rédigée dans la langue ou dans l'une des langues 
admises par l'office. Lorsque l'office admet plus d'une langue, il 
peut être exigé du déposant qu'il remplisse toute autre condition 
relative aux langues qui est applicable à l'égard de l'office, sous 
réserve qu'il ne peut être exigé que la demande soit rédigée dans 
plus d'une langue. 

4) [Signature] a) La signature visée à l'alinéa l )a)xvi) peut 
être celle du déposant ou celle de son mandataire. 
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[ Article 3.4), suite ] 

b) Nonobstant le sous-alinéa a), toute Partie contractante 
peut exiger que les déclarations visées à l'alinéa l)a)xvii) et b) 
soient signées par le déposant même s'il a un mandataire, 

5) [ Une seule demande pour des produits ou des services 
relevant de plusieurs classes] Une seule et même demande peut se 
rapporter à plusieurs produits ou services, qu'ils appartiennent à 
une ou à plusieurs classes de la classification de Nice. 

6) [ Usage effectif] Toute Partie contractante peut exiger que, 
lorsqu'une déclaration d'intention d'utiliser la marque a été 
déposée en vertu de l'alinéa l)a)xvii), le déposant fournisse à 
l'office, dans un délai fixé dans sa législation, sous réserve du délai 
minimum prescrit dans le règlement d'exécution, la preuve de 
l'usage effectif de la marque, conformément aux dispositions de 
ladite législation. 

7) [ Interdiction d'autres conditions ] Aucune Partie contrac­
tante ne peut exiger que des conditions autres que celles qui sont 
énoncées aux alinéas 1) à 4) et 6) soient remplies en ce qui concerne 
la demande. Les conditions suivantes ne peuvent notamment pas 
être prescrites tant que la demande est en instance: 

i) la remise d'un certificat, ou d'un extrait, d'un registre du 
commerce; 

ii) l'indication que le déposant exerce une activité industrielle 
ou commerciale, ainsi que la fourniture de la preuve correspon­
dante; 

iii) l'indication que le déposant exerce une activité corres­
pondant aux produits ou aux services énumérés dans la demande, 
ainsi que la fourniture de la preuve correspondante; 

iv) la fourniture de la preuve de l'inscription de la marque 
dans le registre des marques d'une autre Partie contractante ou 
d'un Etat partie à la Convention de Paris qui n'est pas une Partie 
contractante ,  à moins  que  le déposant  n ' invoque  
l'article 6quinquies de la Convention de Paris. 

8) [ Preuves ] Toute Partie contractante peut exiger qu'au 
cours de l'examen de la demande des preuves soient fournies à 
l'office lorsque l'office peut raisonnablement douter de la véracité 
d'une indication ou d'un élément quelconques figurant dans la 
demande. 
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Article 4 

Mandataire; élection de domicile 

1) [ Mandataires habilités à exercer] Toute Partie contrac­
tante peut exiger que tout mandataire constitué aux fins d'une 
procédure devant l'office soit un mandataire habilité à exercer 
auprès de l'office. 

2) [ Constitution obligatoire de mandataire; élection de 
domicile] a)  Toute Partie contractante peut exiger que, aux fins 
d'une procédure devant l'office, toute personne qui n'a ni domicile 
ni établissement industriel ou commercial effectif et sérieux sur son 
territoire soit représentée par un mandataire. 

b) Toute Partie contractaute peut, dans la mesure où elle 
n'exige pas de constitution de mandataire conformément au sous­
alinéa a), exiger que, aux fins d'une procédure devant l'office, toute 
personne qui n'a ni domicile ni établissement industriel ou 
commercial effectif et sérieux sur son territoire élise un domicile 
sur ce terri toi re. 

3) [ Pouvoir ] a) Lorsqu'une Partie contractante permet ou 
exige qu'un déposant, un titulaire ou toute autre personne 
intéressée soit représenté auprès de l'office par un mandataire, 
elle peut exiger que la constitution de mandataire soit faite dans 
une communication distincte (ci-après dénommée «pouvoir») 
portant le nom et la signature du déposant, du titulaire ou de 
l'autre personne, selon le cas. 

b) Le pouvoir peut s'appliquer à une ou plusieurs demandes, 
ou à un ou plusieurs enregistrements, indiqués dans le pouvoir ou, 
sous réserve de toute exception mentionnée par la personne qui 
constitue le mandataire, à toutes les demandes ou à tous les 
enregistrements existants ou futurs de cette personne. 

c) Le pouvoir peut limiter à certains actes le droit d'agir du 
mandataire. Toute Partie contractante peut exiger que tout 
pouvoir qui confère au mandataire le droit de retirer une demande 
ou de renoncer à un enregistrement en fasse expressément mention. 

d) Lorsqu'une communication est remise à l'office par une 
personne qui se présente dans ladite communication comme 
mandataire mais que l'office n'est pas, au moment de la réception 
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[ Article 4.3)d) , suite ] 

de la communication, en possession du pouvoir requis, la Partie 
contractante peut exiger que le pouvoir soit remis à l'office dans le 
délai qu'elle fixe, sous réserve du délai minimum prescrit dans le 
règlement d'exécution. Toute Partie contractante peut prévoir que, 
lorsque le pouvoir n'a pas été remis à l'office dans le délai qu'elle 
fixe, la communication faite par ladite personne n'a aucun effet. 

e) En ce qui concerne les conditions relatives à la 
présentation et au contenu du pouvoir, aucune Partie contrac­
tante ne refuse les effets du pouvoir, 

i) lorsque le pouvoir est présenté par écrit sur papier, s'il 
est présenté, sous réserve de l'alinéa 4), sur un formulaire 
correspondant au formulaire prévu dans le règlement d'exécution 
pour le pouvoir, 

ii) lorsque la Partie contractante autorise la transmission 
de communications à l'office par télécopie et que le pouvoir est 
ainsi transmis, si le document sur papier obtenu à la suite de cette 
transmission correspond, sous réserve de l'alinéa 4), au formulaire 
visé au point i). 

4) [ Langue ] Toute Partie contractante peut exiger que le 
pouvoir soit rédigé dans la langue ou dans l'une des langues 
admises par l'office. 

5) [ Mention du pouvoir ] Toute Partie contractante peut 
exiger que toute communication adressée à l'office par un 
mandataire aux fins d'une procédure devant l'office contienne la 
mention du pouvoir en vertu duquel le mandataire agit. 

6) [ Interdiction d'autres conditions ] Aucune Partie contrac­
tante ne peut exiger que des conditions autres que celles qui sont 
énoncées aux alinéas 3) à 5) soient remplies en ce qui concerne les 
éléments sur lesquels portent ces alinéas. 

7) [ Preuves ] Toute Partie contractante peut exiger que des 
preuves soient fournies à l'office lorsque l'office peut raisonnable­
ment douter de la véracité d'une indication quelconque figurant 
dans une des communications visées aux alinéas 2) à 5). 
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Article 5 

Date de dépôt 

1) [ Conditions autorisées] a) Sous réserve du sous-alinéa b) 
et de l'alinéa 2), une Partie contractante attribue comme date de 
dépôt d'une demande la date à laquelle l'office a reçu les 
indications et les éléments ci-après dans la langue exigée en vertu 
de l'article 3.3): 

i) l'indication, explicite ou implicite, que l'enregistrement 
d'une marque est demandé; 

ii) des indications permettant d'établir l'identité du 
déposant; 

iii) des indications suffisantes pour entrer en relations avec 
le déposant ou son mandataire éventuel par correspondance; 

iv) une reproduction suffisamment nette de la marque dont 
l'enregistrement est demandé; 

v) la liste des produits ou des services pour lesquels 
l'enregistrement est demandé; 

vi) lorsque l'article 3.l)a)xvii) ou b) est applicable, la 
déclaration visée à l'article 3.1 )a)xvii) ou la déclaration et la preuve 
visées à l'article 3.1 )b), respectivement, conformément aux 
dispositions de la législation de la Partie contractante; si cette 
législation l'exige, ces déclarations doivent être signées par le 
déposant même s'il a un mandataire. 

b) Toute Partie contractante peut attribuer comme date de 
dépôt de la demande la date à laquelle l'office a reçu une partie 
seulement, et non la totalité, des indications et éléments visés au 
sous-alinéa a), ou les a reçus dans une langue autre que celle qui est 
exigée en vertu de l'article 3.3). 

2) [ Condition supplémentaire autorisée ] a) Une Partie 
contractante peut prévoir qu'aucune date de dépôt n'est attribuée 
tant que les taxes exigées ne sont pas payées. 

b) Une Partie contractante ne peut appliquer la condition 
visée au sous-alinéa a) que si elle l'appliquait au moment de 
devenir partie au présent traité. 

3) [ Corrections et délais] Les modalités à suivre pour 
procéder à des corrections dans le cadre des alinéas 1) et 2) et les 
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[ Article 5.3), suite ] 

délais applicables en la matière sont fixés dans le règlement 
d'exécution. 

4) [ Interdiction d'autres conditions ] Aucune Partie contrac­
tante ne peut exiger que des conditions autres que celles qui sont 
énoncées aux alinéas 1) et 2) soient remplies en ce qui concerne la 
date de dépôt. 

Article 6 

Un seul enregistrement pour des produits ou des services 

relevant de plusieurs classes 

Lorsque des produits ou des services appartenant à plusieurs 
classes de la classification de Nice figurent dans une seule et même 
demande, cette demande donne lieu à un seul enregistrement. 

Article 7 

Division de la demande 

et de l'enregistrement 

1) [Division de la demande] a) Toute demande portant sur 
plusieurs produits ou services (ci-après dénommée «demande 
initiale») peut, 

i) au moins jusqu'à la décision de l'office concernant 
l'enregistrement de la marque, 

ii) au cours de toute procédure d'opposition à la décision de 
l'office d'enregistrer la marque, 

iii) au cours de toute procédure de recours contre la décision 
concernant l'enregistrement de la marque, 

être divisée par le déposant ou à la requête de celui-ci en plusieurs 
demandes (ci-après dénommées «demandes divisionnaires»), les 
produits ou les services de la demande initiale étant répartis entre 
les demandes divisionnaires. Les demandes divisionnaires conser-
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[ Article 1.l)a), suite ] 

vent la date de dépôt de la demande initiale et, le cas échéant, le 
bénéfice du droit de priorité. 

b) Sous réserve du sous-alinéa a) ,  toute Partie contractante 
est libre d'imposer des conditions pour la division d

·
'une demande, 

y compris le paiement de taxes. 

2) [ Division de l 'enregistrement ] L'alinéa 1) s'applique 
mutatis mutandis à la division d'un enregistrement. Cette division 
est autorisée 

i) au cours de toute procédure dans laquelle la validité de 
l'enregistrement est contestée par un tiers devant l'office, 

ii) au cours de toute procédure de recours contre une décision 
prise par l'office dans le cadre de la procédure précitée; 

toutefois, une Partie contractante peut exclure la possibilité de 
diviser les enregistrements si sa législation permet aux tiers de faire 
opposition à l'enregistrement d'une marque avant que celle-ci soit 
enregistrée. 

Article 8 

Signature 

1) [ Communication sur papier ] Lorsqu'une communication à 
l'office d'une Partie contractante est faite sur papier et qu'une 
signature est requise, cette Partie contractante 

i) doit, sous réserve du point iii), accepter une signature 
manuscrite, 

ii) est libre d'autoriser, en lieu et place d'une signature 
manuscrite, l'utilisation d'autres formes de signature, telles qu'une 
signature imprimée ou apposée au moyen d'un timbre, ou 
l'utilisation d'un sceau, 

iii) peut exiger, lorsque la personne physique qui signe la 
communication est ressortissante de ladite Partie contractante et 
qu'elle a son adresse sur le territoire de celle-ci, qu'un sceau soit 
utilisé en lieu et place d'une signature manuscrite, 

iv) peut, en cas d'utilisation d'un sceau, exiger que celui-ci 
soit accompagné de l'indication en lettres du nom de la personne 
physique dont le sceau est utilisé. 
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[ Article 8), suite ] 

2) [ Communication par télécopie ] a) Lorsqu'une Partie 
contractante autorise la transmission de communications à 
l'office par télécopie, elle doit considérer la communication 
comme signée si, sur l'imprimé produit par télécopie, figure la 
reproduction de la signature, ou la reproduction du sceau avec, si 
elle est exigée en vertu de l'alinéa l)iv), l'indication en lettres du 
nom de la personne physique dont le sceau est utilisé. 

b) La Partie contractante visée au sous-alinéa a) peut exiger 
que le document dont la reproduction a été transmise par télécopie 
soit déposé auprès de l'office dans un délai déterminé, sous réserve 
du délai minimum prescrit dans le règlement d'exécution. 

3) [ Communication par des moyens électroniques ] Lors­
qu'une Partie contractante autorise la transmission de communi­
cations à l'office par des moyens électroniques, elle doit considérer 
une communication comme signée si celle-ci permet d'identifier 
son expéditeur par des moyens électroniques dans les conditions 
prescrites par la Partie contractante. 

4) [ Interdiction d'exiger une certification ] Aucune Partie 
contractante ne peut exiger qu'une signature ou un autre moyen 
d'identification personnelle visé aux alinéas ci-dessus soit attesté, 
reconnu conforme par un officier public, authentifié, légalisé ou 
certifié d'une autre manière, sauf exception prévue par la 
législation de la Partie contractante pour le cas où la signature a 
trait à la renonciation à un enregistrement. 

Article 9 

Classement des produits 

ou des services 

1) [ Indication des produits ou des services ] Chaque enregis­
trement et toute publication effectués par un office au sujet d'une 
demande ou d'un enregistrement et portant indication de produits 
ou de services mentionnent ces produits ou ces services par leurs 
noms, groupés selon les classes de la classification de Nice, chaque 
groupe de produits ou de services étant précédé du numéro de la 
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[ Article 9.1), suite ] 

classe de cette classification à laquelle il appartient et étant présenté 
dans l'ordre des classes de ladite classification. 

2) [ Produits ou services de la même classe ou de classes 
différentes ] a) Des produits ou des services ne peuvent pas être 
considérés comme similaires au motif que, dans un enregistrement 
ou une publication de l'office, ils figurent dans la même classe de la 
classification de Nice. 

b) Des produits ou des services ne peuvent pas être 
considérés comme dissemblables au motif que, dans un enregis­
trement ou une publication de l'office, ils figurent dans des classes 
différentes de la classification de Nice. 

Article 10 

Changement de nom ou d'adresse 

1) [ Changement de nom ou d 'adresse du titulaire ] a) Lorsqu'il 
n'y a pas de changement quant à la personne du titulaire mais que 
son nom ou son adresse ont changé, chaque Partie contractante 
accepte que la requête en inscription du changement par l'office 
dans son registre des marques soit présentée dans une communica­
tion signée par le titulaire ou son mandataire et indiquant le 
numéro de l'enregistrement enquestion et le changement à inscrire. 
En ce qui concerne les conditions relatives à la présentation de la 
requête, aucune Partie contractante ne rejette la requête, 

i) lorsque la requête est présentée par écrit sur papier, si elle 
est présentée, sous réserve du sous-alinéa c), sur un formulaire 
correspondant au formulaire de requête prévu dans le règlement 
d'exécution, 

ii) lorsque la Partie contractante autorise la transmission 
de communications à l'office par télécopie et que la requête est ainsi 
transmise, si le document sur papier obtenu à la suite de cette 
transmission correspond, sous réserve du sous-alinéa c), au 
formulaire de requête visé au point i). 

b) Toute Partie contractante peut exiger que la requête 
indique 

i) le nom et l'adresse du titulaire; 
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[ Article 10.1 )b), suite ] 

ii) si le titulaire a un mandataire, le nom et l'adresse de 
celui-ci; 

iii) si le titulaire a fait élection de domicile, le domicile élu. 

c) Toute Partie contractante peut exiger que la requête soit 
rédigée dans la langue ou dans l'une des langues admises par 
l'office. 

d) Toute Partie contractante peut exiger que, pour la 
requête, une taxe soit payée à l'office. 

e) Une seule requête suffit même lorsque le changement 
concerne plusieurs enregistrements, à condition que les numéros de 
tous les enregistrements en question soient indiqués dans la 
requête. 

2) [ Changement de nom ou d'adresse du déposant] L'alinéa 1) 
est applicable mutatis mutandis lorsque le changement concerne 
une ou plusieurs demandes ou à la fois une ou plusieurs demandes 
et un ou plusieurs enregistrements; toutefois, lorsqu'une demande 
n'a pas encore de numéro ou que son numéro n'est pas connu du 
déposant ou de son mandataire, la requête doit permettre 
d'identifier cette demande d'une autre manière conformément 
aux prescriptions du règlement d'exécution. 

3) [ Changement de nom ou d'adresse du mandataire ou 
changement de domicile élu] L'alinéa 1) est applicable mutatis 
mutandis à tout changement de nom ou d'adresse du mandataire 
éventuel et à tout changement de l'éventuel domicile élu. 

4) [ Interdiction d'autres conditions] Aucune Partie contrac­
tante ne peut exiger que des conditions autres que celles qui sont 
énoncées aux alinéas 1) à 3) soient remplies en ce qui concerne la 
requête visée dans le présent article. Il ne peut notamment pas être 
exigé que soit fourni un certificat concernant le changement. 

5) [ Preuves] Toute Partie contractante peut exiger que des 
preuves soient fournies à l'office lorsque l'office peut raisonnable­
ment douter de la véracité d'une indication quelconque figurant 
dans la requête. 
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Article 11 

Changement de titulaire 

1) [ Changement de titulaire de l 'enregistrement ] a) En cas de 
changement quant à la personne du titulaire, chaque Partie 
contractante accepte que la requête en inscription du changement 
par l'office dans son registre des marques soit présentée dans une 
communication signée par le titulaire ou son mandataire, ou par la 
personne qui est devenue propriétaire (ci-après dénommée 
«nouveau propriétaire») ou son mandataire, et indiquant le 
numéro de l'enregistrement en question et le changement à 
inscrire. En ce qui concerne les conditions relatives à la 
présentation de la requête, aucune Partie contractante ne rejette 
la requête, 

i) lorsque la requête est présentée par écrit sur papier, si elle 
est présentée, sous réserve de l'alinéa 2)a), sur un formulaire 
correspondant au formulaire de requête prévu dans le règlement 
d'exécution, 

ii) lorsque la Partie contractante autorise la transmission 
de communications à l'office par télécopie et que la requête est ainsi 
transmise, si le document sur papier obtenu à la suite de cette 
transmission correspond, sous réserve de l'alinéa 2)a), au 
formulaire de requête visé au point i). 

b) Lorsque le changement de titulaire résulte d'un contrat, 
toute Partie contractante peut exiger que la requête l'indique et 
qu'e lle soit accompagnée, au choix de la  partie requérante, d'un des 
documents suivants : 

i) une copie du contrat; il pourra être exigé que cette copie 
soit certifiée conforme à l'original par un officier public ou toute 
autre autorité publique compétente; 

ii) un extrait du contrat établissant le changement de 
titulaire; il pourra être exigé que cet extrait soit certifié conforme à 
l'original par un officier public ou toute autre autorité publique 
compétente; 

iii) un certificat de cession non certifié conforme, établi 
conformément aux prescriptions du règlement d'exécution quant à 
la forme et au contenu et signé par le titulaire et le nouveau 
propriétaire; 
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[ Article 1 1 . 1  )b), suite ] 

iv) un document de cession non certifié conforme, établi 
conformément aux prescriptions du règlement d'exécution quant à 
la forme et au contenu et signé par le titulaire et le nouveau 
propriétaire. 

c) Lorsque le changement de titulaire résulte d'une fusion, 
toute Partie contractante peut exiger que la requête l'indique et 
qu'elle soit accompagnée d'une copie d'un document émanant de 
l'autorité compétente et apportant la preuve de cette fusion, telle 
que la copie d'un extrait de registre du commerce, et que cette copie 
soit certifiée conforme à l'original par l'autorité qui a établi le 
document ou par un officier public ou toute autre autorité 
publique compétente. 

d) Lorsqu'il y a un changement quant à la personne d'un ou 
de plusieurs cotitulaires, mais pas de tous, et que ce changement 
résulte d'un contrat ou d'une fusion, toute Partie contractante peut 
exiger que chacun des cotitulaires qui le restent consente 
expressément au changement dans un document signé par lui. 

e) Lorsque le changement de titulaire ne résulte pas d'un 
contrat ou d'une fusion mais d'un autre niotif, par exemple de 
l'effet de la loi ou d'une décision judiciaire, toute Partie 
contractante peut exiger que la requête l'indique et qu'elle soit 
accompagnée d'une copie d'un document apportant la preuve de ce 
changement et que cette copie soit certifiée conforme à l'original 
par l'autorité qui a établi ce document ou par un officier public ou 
toute autre autorité publique compétente. 

f) Toute Partie contractante peut exiger que la requête 
indique 

i) le nom et l'adresse du titulaire; 

ii) le nom et l'adresse du nouveau propriétaire; 

iii) le nom d'un Etat dont le nouveau propriétaire est 
ressortissant s'il est ressortissant d'un Etat, le nom d'un Etat dans 
lequel le nouveau propriétaire a son domicile, le cas échéant, et le 
nom d'un Etat dans lequel le nouveau propriétaire a un 
établissement industriel ou commercial effectif et sérieux, le cas 
échéant; 

iv) lorsque le nouveau propriétaire est une personne 
morale, la forme juridique de cette personne morale ainsi que 
l'Etat, et, le cas échéant, la division territoriale de cet Etat, dont la 
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[ Article 11.1)/)iv), suite ] 

législation a servi de cadre à la constitution de ladite personne 
morale; 

v) lorsque le titulaire a un mandataire, le nom et l'adresse 
de celui-ci; 

vi) si le titulaire a fait élection de domicile, le domicile élu; 
vii) si le nouveau propriétaire a un mandataire, le nom et 

l'adresse de celui-ci; 
viii) si le nouveau propriétaire est tenu de faire élection de 

domicile en vertu de l'article 4.2)b), le domicile élu. 

g) Toute Partie contractante peut exiger que, pour la 
requête, une taxe soit payée à l'office. 

h) Une seule requête suffit même lorsque le changement 
concerne plusieurs enregistrements, à condition que le titulaire et le 
nouveau propriétaire soient les mêmes pour chaque enregistrement 
et que les numéros de tous les enregistrements en question soient 
indiqués dans la requête. 

i) Lorsque le changement de titulaire ne concerne pas la 
totalité des produits ou services énumérés dans l'enregistrement du 
titulaire, et que la loi applicable permet l'inscription d'un tel 
changement, l'office crée un enregistrement distinct qui mentionne 
les produits ou services sur lesquels porte le changement de 
titulaire. 

2) [ Langue; traduction ] a) Toute Partie contractante peut 
exiger que la requête, le certificat de cession ou le document de 
cession visés à l'alinéa 1) soient rédigés dans la langue ou dans l'une 
des langues admises par l'office. 

b) Toute Partie contractante peut exiger que, si les 
documents visés à l'alinéa 1 )b )i) et ii), c) et e) ne sont pas rédigés 
dans la langue ou dans l'une des langues admises par l'office, la 
requête soit accompagnée d'une traduction ou d'une traduction 
certifiée conforme, dans la langue ou dans l'une des langues 
admises par l'office, du document exigé. 

3) [ Changement de titulaire de la demande ] Les alinéas 1) 
et 2) sont applicables mutatis mutandis lorsque le changement de 
titulaire concerne une ou plusieurs demandes ou à la fois une ou 
plusieurs demandes et un ou plusieurs enregistrements; toutefois, 
lorsqu'une demande n'a pas encore de numéro ou que son numéro 
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n'est pas connu du déposant ou de son mandataire, la requête doit 
permettre d'identifier cette demande d'une autre manière 
conformément aux prescriptions du règlement d'exécution. 

4) [ Interdiction d'autres conditions ] Aucune Partie contrac­
tante ne peut exiger que soient remplies des conditions autres que 
celles qui sont énoncées aux alinéas 1) à 3) en ce qui concerne la 
requête visée dans le présent article. Les conditions suivantes ne 
peuvent notamment pas être prescrites: 

i) sous réserve de l'alinéa 1 )c) , la remise d'un certificat, ou 
d'un extrait, d'un registre du commerce; 

ii) l'indication que le nouveau propriétaire exerce une 
activité industrielle ou commerciale, ainsi que la fourniture de la 
preuve correspondante; 

iii) l'indication que le nouveau propriétaire exerce une 
activité correspondant aux produits ou aux services sur lesquels 
porte le changement de titulaire, ainsi que la fourniture de la preuve 
correspondante; 

iv) une indication selon laquelle le titulaire a cédé, entière­
ment ou en partie, au nouveau propriétaire son entreprise ou le 
fonds de commerce correspondant, ainsi que la fourniture de la 
preuve correspondante. 

5) [ Preuves ] Toute Partie contractante peut exiger que des 
preuves ou, lorsque l'alinéa l)c) ou e) est applicable, des preuves 
supplémentaires soient fournies à l'office lorsque l'office peut 
raisonnablement douter de la véracité d'une indication quelconque 
figurant dans la requête ou dans tout document visé dans le présent 
article. 

Article 12 

Rectification d'une erreur 

1) [ Rectification d'une erreur relative à un enregistrement ]  
a) Chaque Partie contractante accepte que la requête en 
rectification d'une erreur qui a été faite dans la demande ou dans 
une autre requête communiquée à l'office, erreur qui est reproduite 
dans son registre des marques ou dans toute publication de l'office, 
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[ Article 12.1 )a) , suite ] 

soit présentée dans une communication signée par le titulaire ou 
son mandataire et indiquant le numéro de l'enregistrement en 
question, l'erreur à rectifier et la rectification à apporter. En ce qui 
concerne les conditions relatives à la présentation de la requête, 
aucune Partie contractante ne rejette la requête, 

i) lorsque la requête est présentée par écrit sur papier, si elle 
est présentée, sous réserve du sous-alinéa c) , sur un formulaire 
correspondant au fommlaire de requête prévu dans le règlement 
d'exécution, 

ii) lorsque la Partie contractante autorise la transmission 
de communications à l'office par télécopie et que la requête est ainsi 
transmise, si le document sur papier obtenu à la suite de cette 
transmission correspond, sous réserve du sous-alinéa c) , au 
formulaire de requête visé au point i). 

b) Toute Partie contractante peut exiger que la requête 
indique 

i) le nom et l'adresse du titulaire; 

ii) si le titulaire a un mandataire, le nom et l'adresse de 
celui-ci; 

iii) si le titulaire a fait élection de domicile, le domicile élu. 

c) Toute Partie contractante peut exiger que la requête soit 
rédigée dans la langue ou dans l'une des langues admises par 
l'office. 

d) Toute Partie contractante peut exiger que, pour la 
requête, une taxe soit payée à l'office. 

e) Une seule requête suffit même lorsque la rectification 
porte sur plusieurs enregistrements dont le titulaire est une même 
personne, à condition que l'erreur et la rectification demandée 
soient les mêmes pour chaque enregistrement et que les numéros de 
tous les enregistrements en question soient indiqués dans la 
requête. 

2) [ Rectification d'une erreur relative à une demande ] 
L'alinéa 1) est applicable mutatis mutandis lorsque l'erreur 
concerne une ou plusieurs demandes ou à la fois une ou plusieurs 
demandes et un ou plusieurs enregistrements; toutefois, lorsqu'une 
demande n'a pas encore de numéro ou que son numéro n'est pas 
connu du déposant ou de son mandataire, la requête doit permettre 
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[ Article 12.2), suite ] 

d'identifier cette demande d'une autre manière conformément aux 
prescriptions du règlement d'exécution. 

3) [ Interdiction d'autres conditions ] Aucune Partie contrac­
tante ne peut exiger que soient remplies des conditions autres que 
celles qui sont énoncées aux alinéas 1) et 2) en ce qui concerne la 
requête visée dans le présent article. 

4) [ Preuves ] Toute Partie contractante peut exiger que des 
preuves soient fournies à l'office lorsque l'office peut raisonnable­
ment douter que l'erreur signalée soit effectivement une erreur. 

5) [ Erreurs commises par l 'office ] L'office d'une Partie 
contractante rectifie ses propres erreurs, ex officio ou sur 
requête, sans exiger de taxe. 

6) [ Erreurs non rectifiables ] Aucune Partie contractante n'est 
tenue d'appliquer les alinéas 1 ), 2) et 5) aux erreurs qui ne peuvent 
pas être rectifiées en vertu de sa législation. 

Article 13 

Durée et renouvellement 

de l'enregistrement 

1) [ Indications ou éléments figurant dans la requête en 
renouvellement ou accompagnant celle-ci; taxe ] a) Toute Partie 
contractante peut exiger que le renouvellement d'un enregistre­
ment soit subordonné au dépôt d'une requête et que cette requête 
contienne l'ensemble ou une partie des indications suivantes: 

i) l'indication qu'un renouvellement est demandé; 

ii) le nom et l'adresse du titulaire; 

iii) le numéro de l'enregistrement en question; 

iv) au choix de la Partie contractante, la date de dépôt de la 
demande dont est issu l'enregistrement en question ou la date de 
l'enregistrement en question; 

v) si le titulaire a un mandataire, le nom et l'adresse de 
celui-ci; 
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vi) lorsque le titulaire a fait élection de domicile, le domicile 
élu; 

vii) lorsque la Partie contractante permet que le renouvelle­
ment d'un enregistrement soit effectué seulement pour certains des 
produits ou services inscrits dans le registre des marques et qu'un 
tel renouvellement est demandé, les noms des produits ou services 
inscrits au registre pour lesquels le renouvellement est demandé ou 
les noms des produits ou services inscrits au registre pour lesquels le 
renouvellement n'est pas demandé, groupés selon les classes de la 
classification de Nice, chaque groupe de produits ou services étant 
précédé du numéro de la classe de cette classification à laquelle il 
appartient et étant présenté dans l'ordre des classes de ladite 
classification; 

viii) lorsque la Partie contractante permet que la requête en 
renouvellement soit déposée par u ne personne autre que le titulaire 
ou son mandataire et que la requête est déposée par une telle 
personne, le nom et l'adresse de cette personne; 

ix) la signature du titulaire ou celle de son mandataire ou, 
lorsque le point viii) s'applique, la signature de la personne visée 
audit point. 

b) Toute Partie contractante peut exiger que, pour la requête 
en renouvellement, une taxe soit payée à l'office. Une fois que la 
taxe a été payée pour la période correspondant à la durée initiale de 
l'enregistrement ou pour la période pour laquelle il a été renouvelé, 
aucunautrepaiement ne peut être exigé pour lemaintienen vigueur 
de l'enregistrement pendant la période en question. Les taxes liées à 
la remise d'une déclaration ou à la fourniture d'une preuve relatives 
à l'usage ne sont pas considérées, aux fins du présent sous-alinéa, 
comme des paiements exigés pour le maintien en vigueur d'un 
enregistrement, et le présent sous-alinéa n'a pas d'incidence sur ces 
taxes. 

c) Toute Partie contractante peut exiger que la requête en 
renouvellement soit présentée, et que la taxe correspondante visée 
au sous-alinéa b) soit payée, à l'office pendant la période fixée par 
sa législation, sous réserve des périodes minimales prescrites dans 
le règlement d'exécution. 

2) [ Présentation ] Encequi concerne les conditions relatives à 
la présentation de la requête en renouvellement, aucune Partie 
contractante ne rejette la requête, 
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i) lorsque la requête est présentée par écrit sur papier, si elle 
est présentée, sous réserve de l'alinéa 3), sur un formulaire 
correspondant au formulaire de requête prévu dans. le règlement 
d'exécution, 

ii) lorsque la Partie contractante autorise la transmission de 
communications à l'office par télécopie et que la requête est ainsi 
transmise, si le document sur papier obtenu à la suite de cette 
transmission correspond, sous réserve de l'alinéa 3), au formulaire 
de requête visé au point i). 

3) [ Langue ] Toute Partie contractante peut exiger que la 
requête en renouvellement soi trédigée dans la langue ou dans 1 'une 
des langues admises par l'office. 

4) [ Interdiction d'autres conditions ] Aucune Partie contrac­
tante ne peut exiger que soient remplies des conditions autres que 
celles qui sont énoncées aux alinéas 1) à 3) en ce qui concerne une 
requête en renouvellement. Les éléments suivants ne peuvent 
notamment pas être exigés: 

i) une reproduction ou un autre moyen permettant 
d'identifier la marque; 

ii) la fourniture d'une preuve établissant que la marque a été 
enregistrée, ou que son enregistrement a été renouvelé, dans le 
registre des marques d'une autre Partie contractante; 

iii) la remise d'une déclaration ou la fourniture d'une preuve 
relatives à l'usage de la marque. 

5) [ Preuves ] Toute Partie contractante peut exiger qu'au 
cours de l'examen de la requête en renouvellement des preuves 
soient fournies à l'office lorsque l'office peut raisonnablement 
douter de la véracitéd'une indication ou d'un élément quelconques 
figurant dans la requête en renouvellement. 

6) [ Interdiction de procéder à un examen quant au fond ] 
L'office d'aucune Partie contractante- ne peut, aux fins du 
renouvellement, examiner l'enregistrement quant au fond. 

7) [ Durée ] La durée initiale de l'enregistrement et la durée de 
chaque renouvellement sont de 10 ans. 
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Article 14 

Observations lorsqu'un refus est envisagé 

Une demande ou une requête déposée en vertu des articles 10 à 
13 ne peut donner lieu, entièrement ou partiellement, à un refus de 
la part d'un office sans qu'ait été donnée au déposant ou au 
requérant, selon le cas, la possibilité de présenter dans un délai 
raisonnable des observations sur le refus envisagé. 

Article 15 

Obligation de se conformer à la Convention de Paris 

Toute Partie contractante se conforme aux dispositions de la 
Convention de Paris qui concernent les marques. 

Article 16 

Marques de services 

Toute Partie contractante enregistre les marques de services et 
applique à ces marques les dispositions de la Convention de Paris 
qui concernent les marques de produits. 

Article 17 

Règlement d'exécution 

1) [ Teneur ] a) Le règlement d'exécution annexé au présent 
traité comporte des règles relatives 

i) aux questions qui, aux termes du présent traité, doivent 
faire l'objet de «prescriptions du règlement d'exécution»; 

ii) à tous détails utiles pour l'application des dispositions 
du présent traité; 

26 



[ Article 17.l)a), suite ] 

iii) à toutes conditions, questions ou procédures d'ordre 
administra tif. 

b) Le règlement d'exécution contient aussi des formulaires 
internationaux types. 

2) [ Divergence entre le traité et le règlement d'exécution ] En 
cas de divergence, les dispositions du présent traité priment sur 
celles du règlement d'exécution. 

Article 18 

Révision; protocoles 

1) [ Révision ] Le présent traité peut être révisé par une 
conférence diplomatique. 

2) [ Protocoles ] Aux fins d'une plus grande harmonisation du 
droit des marques, des protocoles peuvent être adoptés par une 
conférence diplomatique en tant que ces protocoles ne contre­
viendraient pas aux dispositions du présent traité. 

Article 19 

Conditions et modalités pour devenir partie au traité 

1) [ Conditions à remplir] Les entités ci-après peuvent signer 
et, sous réserve des alinéas 2) et 3) et de l'article 20.1) et 3), devenir 
parties au présent traité: 

i) tout Etat membre de l'Organisation pour lequel des 
marques peuvent être enregistrées auprès de son propre office; 

ii) toute organisation intergouvernementale qui gère un 
office auprès duquel peuvent être enregistrées des marques avec 
effet sur le territoire sur lequel s'applique le traité constitutif de 
l'organisation intergouvernementale, dans tous ses Etats membres 
ou dans ceux de ses Etats membres qui sont désignés à cette fin dans 
la demande correspondante, sous réserve que tous les Etats 
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membres de l'organisation intergouvernementale soient membres 
de l'Organisation; 

iii) tout Etat membre de l'Organisation pour lequel des 
marques peuvent être enregistrées uniquement par l'intermédiaire 
de l'office d'un autre Etat spécifié qui est membre de l'Organisa­
tion; 

iv) tout Etat membre de l'Organisation pour lequel des 
marques peuvent être enregistrées uniquement par l'intermédiaire 
de l'office géré par une organisation intergouvernementale dont cet 
Etat est membre; 

v) tout Etat membre de l'Organisation pour lequel des 
marques peuvent être enregistrées uniquement par l'intermédiaire 
d'un office commun à un groupe d'Etats membres de l'Organisa­
tion. 

2) [ Ratification ou adhésion ] Toute entité visée à l'alinéa 1) 
peut déposer 

i) un instrument de ratification, si elle a signé le présent 
traité, 

ii) un instrument d'adhésion, si elle n'a pas signé le présent 
traité. 

3) [ Date de prise d'effet du dépôt ] a) Sous réserve du sous­
alinéa b) , la date de prise d'effet du dépôt d'un instrument de 
ratification ou d'adhésion est, 

i) s'agissant d'un Etat visé à l'alinéa l)i), la date à laquelle 
l'instrument de cet Etat est déposé; 

ii) s'agissant d'une organisation intergouvernementale, la 
date à laquelle l'instrument de cette organisation intergouverne­
mentale est déposé; 

iii) s'agissant d'un Etat visé à l'alinéa l)iii), la date à laquelle 
la condition ci-après est remplie: l'instrument de cet Etat a été 
déposé et l'instrument de l'autre Etat spécifié a été déposé; 

iv) s'agissant d'un Etat visé à l'alinéa l)iv), la dateà prendre 
en considération en vertu du point ii) ci-dessus; 

v) s'agissant d'un Etat membre d'un groupe d'Etats visé à 
l'alinéa l)v), la date à laquelle les instruments de tous les Etats 
membres du groupe ont été déposés. 
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b) Tout instrument de ratification ou d'adhésion (dénommé 
«instrument» dans le présent sous-alinéa) d'un Etat peut être 
accompagné d'une déclaration aux termes de laquelle ledit 
instrument ne doit être considéré comme déposé que si l'instru­
ment d'un autre Etat ou d'une organisation intergouvernementale, 
ou ceux de deux autres Etats, ou ceux d'un autre Etat et d'une 
organisation intergouvernementale, dont les noms sont indiqués et 
qui remplissent les conditions nécessaires pour devenir parties au 
présent traité, sont aussi déposés. L'instrument contenant une telle 
déclaration est considéré comme ayant été déposé le jour où la 
condition indiquée dans la déclaration est remplie. Toutefois, 
lorsque le dépôt d'un instrument indiqué dans la déclaration est lui­
même accompagné d'une déclaration du même type, cet instru­
ment est considéré comme déposé le jour où la condition indiquée 
dans cette dernière déclaration est remplie. 

c) Toute déclaration faite en vertu du sous-alinéa b) peut, à 
tout moment, être retirée, en totalité ou en partie. Un tel retrait 
prend effet à la date à laquelle la notification de retrait est reçue par 
le Directeur général. 

Article 20 

Date de prise d'effet 

des ratifications et des adhésions 

1 )  [ Instruments à prendre en considération ] Aux fins du 
présent article, seuls les instruments de ratification ou d'adhésion 
qui sont déposés par les entités visées à l'article 19. 1 )  et qui ont une 
date de prise d'effet conformément à l'article 19.3) sont pris en 
considération. 

2) [ Entrée en vigueur du traité ] Le présent traité entre en 
vigueur trois mois après que cinq Etats ont déposé leur instrument 
de ratification ou d'adhésion. 

3) [ Entrée en vigueur des ratifications et adhésions postérieures 
à l 'entrée en vigueur du traité ] Toute entité autre que celles qui sont 
visées à l'alinéa 2) devient liée par le présent traité trois mois après 
la date à laquelle elle a déposé son instrument de ratification ou 
d'adhésion. 
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Article 21 

Réserves 

1) [ Types spéciaux de marques ] Tout Etat ou organisation 
intergouvernementale peut déclarer au moyen d'une réserve que, 
nonobstant l'article 2. 1)a) et 2)a), les dispositions des articles 3. 1) 
et 2), 5, 7, 1 1  et 13 ne sont pas applicables aux marques associées, 
aux marques défensives ou aux marques dérivées. Cette réserve 
doit préciser celles de ces dispositions auxquelles elle s'applique. 

2) [ M oda/ités ] Toute réserve faite en vertu de l'alinéa 1) doit 
figurer dans une déclaration accompagnant l'instrument de 
ratification du présent traité ou d'adhésion à celui-ci déposé par 
l'Etat ou l'organisation intergouvernementale régionale formulant 
cette réserve. 

3) [ Retrait ] Toute réserve faite en vertu de l'alinéa 1) peut 
être retirée à tout moment. 

4) [ Interdiction d'autres réserves ] Aucune autre réserve que 
celle qui est autorisée en vertu de l'alinéa 1) ne peut être formulée à 
l'égard du présent traité. 

Article 22 

Dispositions transitoires 

1) [ Une seule demande pour les produits et les services relevant 
de plusieurs classes; division de la demande ] a) Tout Etat ou 
organisation intergouvernementale peut déclarer que, nonobstant 
l'article 3.5), une demande ne peut être déposée auprès de l'office 
que pour des produits ou des services qui appartiennent à une seule 
classe de la classification de Nice. 
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[ Article 22. 1  ), suite ] 

b) Tout Etat ou organisation intergouvernementale peut 
déclarer que, nonobstant l'article 6, lorsque des produits ou 
services appartenant à plusieurs classes de la classification de 
Nice ont été inclus dans une seule et même demande, cette demande 
aboutit à plusieurs enregistrements dans le registre des marques, 
étant entendu que chacun de ces enregistrements comporte un 

renvoi à tous les autres enregistrements résultant de ladite 
demande. 

c) Tout Etat ou organisation intergouvernementale qui a 
fait une déclaration en vertu du sous-alinéa a) peut déclarer que, 
nonobstant l'article 7.1 ) ,  aucune demande ne peut faire l'objet 
d'une division. 

2) [ Un seul pouvoir pour plusieurs demandes ou enregistre­
ments ] Tout Etat ou organisation intergouvernementale peut 
déclarer que, nonobstant l'article 4.3)b), un pouvoir ne peut 
concerner qu'une seule demande ou qu'un seul enregistrement. 

3) [ Interdiction d'exiger une certification de la signature d'un 
pouvoir ou de la signature d 'une demande ] Tout Etat  ou 
organisation intergouvernementale peut déclarer que, nonobstant 
l'article 8.4), il peut être exigé que la signature d'un pouvoir ou que 
la signature d'une demande par le déposant soit attestée, reconnue 
conforme par un officier public, authentifiée, légalisée ou certifiée 
d'une autre manière. 

4) [ Une seule requête pour plusieurs demandes ou enregis­
trements en ce qui concerne un changement de nom ou d'adresse, un 
changement de titulaire ou la rectification d'une erreur ] Tout Etat 
ou organisation intergouvernementale peut déclarer que, non­
obstant l'article 1 0.1 )e) , 2) et 3), l'article 1 1 . 1 )h) et 3) et l'article 
12. 1 )e) et 2), une requête en inscription d'un changement de nom 
ou d'adresse, une requête en inscription d'un changement de 
titulaire ou une requête en rectification d'une erreur ne peut 
concerner qu'une seule demande ou qu'un seul enregistrement. 

5) [ Remise ou fourniture, lors du renouvellement, d'une 
déclaration ou d'une preuve relatives à l 'usage ] Tout Etat ou 
organisation intergouvernementale peut déclarer que, nonobstant 
l'article 13.4 )iii), il exigera, lors du renouvellement, la remise d'une 
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[ Article 22 .5), suite ] 

déclaration ou la fourniture d'une preuve relatives à l'usage de la 
marque. 

6) [ Examen quant au fond lors du renouvellement ] Tout Etat 
ou organisation intergouvernementale peut déclarer que, non­
obstant l'article 13.6), l'office peut, lors du premier renouvelle­
ment d'un enregistrement portant sur des services, examiner cet 
enregistrement quant au fond; toutefois, cet examen servira 
uniquement à éliminer les enregistrements multiples résultant de 
demandes déposées au cours d'une période de six mois suivant 
l'entrée en vigueur de la législation de cet Etat ou organisation qui a 
institué, avant l'entrée en vigueur du présent traité, la possibilité 
d'enregistrer les marques de services. 

7) [ Dispositions communes ] a) Un Etat ou une organisation 
intergouvernementale ne peut faire une déclaration en vertu des 
alinéas 1) à 6) que dans le cas où, au moment du dépôt de son 
instrument de ratification du présent traité ou d'adhésion à celui­
ci, le maintien en application de sa législation serait, sans cette 
déclaration, contraire aux dispositions pertinentes du présent 
traité. 

b) Toute déclaration faite en vertu des alinéas 1) à 6) doit 
accompagner l'instrument de ratification du présent traité ou 
d'adhésion à celui-ci déposé par l'Etat ou l'organisation 
intergouvernementale faisant la déclaration. 

c) Toute déclaration faite en vertu des alinéas 1) à 6) peut 
être retirée à tout moment. 

8) [ Perte d'effet de la déclaration ] a) Sous réserve du sous­
alinéa c), toute déclaration faite en vertu des alinéas 1) à 5) par un 
Etat considéré comme un pays en développement selon la pratique 
établie de l'Assemblée générale des Nations Unies, ou par une 
organisation intergouvernementale dont chaque membre est un tel 
Etat, perd ses effets à la fin d'une période de huit ans à compter de la 
date d'entrée en vigueur du présent traité. 

b) Sous réserve du sous-alinéa c) , toute déclaration faite en 
vertu des alinéas 1) à 5) par un Etat autre qu'un Etat visé au sous­
alinéa a) , ou par une organisation intergouvernementale autre 
qu'une organisation intergouvernementale visée au sous-alinéa a) , 
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perd ses effets à la fin d'une période de six ans à compter de la date 
d'entrée en vigueur du présent traité. 

c) Lorsqu'une déclaration faite en vertu des alinéas 1) à 5) 
n'a pas été retirée en vertu de l'alinéa 7)c) , ou n'a pas perdu ses 
effets en vertu du sous-alinéa a) ou b), avant le 28 octobre 2004, 
cette déclaration perd ses effets le 28 octobre 2004. 

9) [ Conditions et modalités pour devenir partie au traité ] 
Jusqu'au 3 1  décembre 1 999, tout Etat qui, à la date de l'adoption 
du présent traité, est membre de l'Union internationale pour la 
protection de la propriété industrielle (Union de Paris) sans être 
membre de l'Organisation peut, nonobstant l'article 19. 1)i), 
devenir partie au présent traité si des marques peuvent être 
enregistrées auprès de son propre office. 

Article 23 

Dénonciation du traité 

1) [ Notification ] Toute Partie contractante peut dénoncer le 
présent traité par notification adressée au Directeur général. 

2) [ Prise d'effet ] La dénonciation prend effet un an après la 
date à laquelle le Directeur général a reçu la notification. Elle n'a 
aucune incidence sur l'application du présent traité aux demandes 
qui sont en instance ou aux marques enregistrées, en ce qui 
concerne la Partie contractante qui dénonce le traité, au moment de 
l'expiration de ce délai d'un an; toutefois, la Partie contractante 
qui dénonce le traité peut, à l'expiration de ce délai d'un an, cesser 
d'appliquer le présent traité à tout enregistrement à compter de la 
date à laquelle cet enregistrement doit être renouvelé. 

Article 24 

Langues du traité; signature 

1) [ Textes originaux; textes officiels ] a) Le présent traité est 
signé en un seul exemplaire original en langues française, anglaise, 
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arabe, chinoise, espagnole et russe, tous ces textes faisant 
également foi. 

b) A la demande d'une Partie contractante, un texte officiel 
dans une langue, non visée au sous-alinéa a), qui est une langue 
officielle de cette Partie contractante est établi par le Directeur 
général après consultation de ladite Partie contractante et de toute 
autre Partie contractante intéressée. 

2) [ Délai pour la signature ] Le présent traité reste ouvert à la 
signature au siège de l'Organisation pendant un an après son 
adoption. 
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Article 25 

Dépositaire 

Le Directeur général est le dépositaire du présent traité. 



RÈGLEMENT D'EXÉCUTION DU 

TRAITÉ SUR LE DROIT DES MARQUES 

Liste des règles 

Règle 1 : Expressions abrégées 
Règle 2 : Indication du nom et de l'adresse 
Règle 3 : Précisions relatives à la demande 
Règle 4 :  Précisions relatives à la constitution d'un mandataire 
Règle 5 :  Précisions relatives à la date de dépôt 
Règle 6: Précisions relatives à la signature 
Règle 7 :  Moyens d'identifier une demande en l'absence de son 

numéro 
Règle 8 : Précisions relatives à la durée et au renouvellement 

Liste des formulaires internationaux types 

Formulaire n° 1 Demande d'enregistrement d'une marque 
Formulaire n° 2 Pouvoir 
Formulaire n° 3 Requête en inscription de changements de noms 

ou d'adresses 
Formulaire n° 4 Requête en inscription d'un changement de 

titulaire en ce qui concerne des enregistrements 
de marques ou des demandes d'enregistrement 
de marques 

Formulaire n° 5 Certificat de cession en ce qui concerne des 
enregistrements de marques ou des demandes 
d'enregistrement de marques 

Formulaire n° 6 Document de cession en ce qui concerne des 
enregistrements de marques ou des demandes 
d'enregistrement de marques 

Formulaire n° 7 Requête en rectification d'erreurs dans des 
enregistrements de marques ou des demandes 
d'enregistrement de marques 

Formulaire n° 8 Requête en renouvellement d'un enregistre­
ment 
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Règle 1 

Expressions abrégées 

1) [ « Traité»; «article» ] a) Dans le présent règlement 
d'exécution, on entend par «traité» le Traité sur le droit des 
marques. 

b) Dans le présent règlement d'exécution, le mot «article» 
renvoie à l'article indiqué du traité. 

2) [ Expressions abrégées définies dans le traité ] Les expres­
sions abrégées définies à l'article premier aux fins du traité ont le 
même sens aux fins du règlement d'exécution. 

Règle 2 

Indication du nom et de l'adresse 

1) [ Nom ] a) Lorsque le nom d'une personne doit être 
indiqué, toute Partie contractante peut exiger, 

i) dans le cas d'une personne physique, que le nom à 
indiquer soit le nom de famille ou le nom principal et le ou les 
prénoms ou noms secondaires de cette personne ou que le nom à 
indiquer soit, lorsque cette personne le préfère, le ou les noms 
utilisés habituellement par elle; 

ii) dans le cas d'une personne morale, que le nom à indiquer 
soit la dénomination officielle complète de cette personne. 

b) Lorsque le nom d'un mandataire doit être indiqué et que 
ce mandataire est un cabinet d'avocats ou un cabinet de conseils en 
propriété industrielle, toute Partie contractante accepte que soit 
indiqué le nom que ce cabinet d'avocats ou ce cabinet de conseils 
utilise habituellement. 

2) [ Adresse ] a) Lorsque l'adresse d'une personne doit être 
indiquée, toute Partie contractante peut exiger que l'adresse soit 
indiquée de la façon habituellement requise pour une distribution 
postale rapide à l'adresse en question et, en tout cas, comprenne 
toutes les unités administratives pertinentes jusques et y compris le 
numéro de la maison ou du bâtiment, s'il y en a un. 
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[ Règle 2.2), suite ] 

b) Lorsqu'une communication adressée à l'office d'une 
Partie contractante est faite au nom de plusieurs personnes ayant 
des adresses différentes, cette Partie contractante peut exiger que la 
communication indique une adresse unique en tant qu'adresse 
p our la correspondance. 

c) L'adresse indiquée peut contenir un numéro de téléphone 
et un numéro de télécopieur et, p our la correspondance, une 
adresse différente de l'adresse indiquée en vertu du sous-alinéa a) . 

d) Les sous-alinéas a) et c) sont applicables mutatis 
mutandis au domicile élu. 

3) [ Caractères à utiliser ] Toute Partie contractante peut 
exiger que les indications visées aux alinéas 1) et 2) soient données 
dans les caractères de la langue de l'office. 

Règle 3 

Précisions relatives à la demande 

1) [ Caractères standard ] Lorsque, conf ormément à l'article 
3 . 1)a)ix), la demande contient une déclaration indiquant que le 
déposant souhaite que la marque soit enregistrée et publiée dans les 
caractères standard utilisés par l'office de la Partie contractante, 
l'office enregistre et publie cette marque dans lesdits caractères 
standard. 

2) [ Nombre de reproductions ] a) L orsque la demande ne 
contient pas de déclaration indiquant que le déposant souhaite 
revendiquer la couleur comme élément distinctif de la marque, une 
Partie contractante ne peut pas exiger plus 

i) de cinq reproductions de la marque en noir et blanc 
lorsque la demande ne peut pas contenir, selon la législation de 
cette Partie contractante, ou ne contient pas de déclaration 
indiquant que le déposant souhaite que la marque soit enregistrée 
et publiée dans les caractères standard utilisés par l'office de ladite 
Partie contractante; 

ii) d'une reproduction de la marque en noir et blanc lorsque 
la demande contient une déclaration indiquant que le déposant 
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[ Règle 3.2)a)ii), suite ] 

souhaite que la marque soit enregistrée et publiée dans les 
caractères standard utilisés par l'office de cette Partie contractante. 

b) Lorsque la demande contient une déclaration indiquant 
que le déposant souhaite revendiquer la couleur comme élément 
distinctif de la marque, une Partie contractante ne peut pas exiger 
plus de cinq reproductions de la marque en noir et blanc et cinq 
reproductions de la marque en couleur. 

3) [ Reproduction d 'une marque tridimensionnelle ] a) 
Lorsque, conformément à l'article 3. l)a)xi), la demande contient 
une déclaration indiquant que la marque est une marque 
tridimensionnelle, la reproduction de la marque doit consister en 
une reproduction graphique ou photographique en deux dimen­
sions. 

b) La reproduction fournie en vertu du sous-alinéa a) peut, 
au choix du déposant, consister en une seule vue ou en plusieurs 
vues différentes de la marque. 

c) Lorsque l'office considère que la reproduction de la 
marque fournie par le déposant en vertu du sous-alinéa a) ne fait 
pas apparaître suffisamment les détails de la marque tridimen­
sionnelle, il peut inviter le déposant à fournir, dans un délai 
raisonnable fixé dans l'invitation, jusqu'à six vues différentes de la 
marque ou une description verbale de cette marque, ou les deux à la 
fois. 

d) Lorsque l'office considère que les vues différentes ou la 
description de la marque visées au sous-alinéa c) ne font pas encore 
apparaître suffisamment les détails de la marque tridimension­
nelle, il peut inviter le déposantà fournir, dansun délai raisonnable 
fixé dans l'invitation, un spécimen de la marque. 

e) L'alinéa 2)a)i) et b) est applicable mutatis mutandis. 

4) [ Translittération de la marque ] Aux fins de l'article 
3.l )a)xiii), lorsque la marque se compose, en tout ou en partie, 
de caractères autres que les caractères utilisés par l'office ou de 
chiffres autres que les chiffres utilisés par l'office, une translittéra­
tion de ces caractères et de ces chiffres en caractères et en chiffres 
utilisés par l'office peut être exigée. 
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5) [ Traduction de la marque ] Aux fins de l'article 3.l)a)xiv), 
lorsque la marque se compose, en tout ou en partie, d'un ou 
plusieurs mots d'une langue autre que la langue ou que l'une des 
langues admises par l'office, une traduction de ce ou ces mots dans 
cette langue ou dans l'une de ces langues peut être exigée. 

6) [ Délai pour la fourniture d 'une preuve établissant l 'usage 
effectif de la marque ] Le délai visé à l'article 3.6) n'est pas inférieur 
à six mois à compter de la date d'acceptation de la demande par 
l'office de la Partie contractante auprès duquel la demande a été 
déposée. Le déposant ou le titulaire a droit à une prorogation de ce 
délai, sous réserve des conditions prévues par la législation de cette 
Partie contractante, pour des périodes d'au moins six mois 
chacune, la durée totale de la prorogation devant être d'au moins 
deux ans et demi. 

Règle 4 

Précisions relatives à la constitution d'un mandataire 

Le délai visé à l'article 4.3)d) est calculé à compter de la date de 
réception de la communication visée à cet article par l'office de la 
Partie contractante intéressée et n'est pas inférieur à un mois 
lorsque l'adresse de la personne au nom de laquelle cette 
communication est faite se situe sur le territoire de cette Partie 
contractante et à deux mois lorsque cette adresse se situe hors du 
territoire de cette Partie contractante. 

Règle 5 

Précisions relatives à la date de dépôt 

1 )  [ Procédure à suivre lorsque les conditions ne sont pas 
remplies ] Si, au moment où elle est reçue par l'office, la demande 
ne remplit pas l'une quelconque des conditions applicables 
énoncées à l'article 5 . 1 )a) ou 2)a) , l'office invite à bref délai le 
déposant à remplir cette condition dans un délai indiqué dans 
l'invitation, qui est d'au moins un mois à compter de la date de 

40 



[ Règle 5.1 ), suite ] 

l'invitation lorsque l'adresse du déposant se situe sur le territoire de 
la Partie contractante intéressée et d'au moins deux mois lorsque 
l'adresse du déposant se situe hors du territoire de la Partie 
contractante intéressée. Le fait de se conformer à l'invitation peut 
être soumis au paiement d'une taxe spéciale. Même si l'office 
n'envoie pas ladite invitation, cela est sans effet sur les conditions 
en question. 

2) [ Date de dépôt en cas de rectification ] Si, dans le délai 
indiqué dans l'invitation, le déposant se conforme à l'invitation 
visée à l'alinéa 1 )  et acquitte toute taxe spéciale exigée, la date de 
dépôt est la date à laquelle l'office a reçu toutes les indications et 
tous les éléments exigés qui sont mentionnés à l'article 5. 1)a) et à 
laquelle, lorsqu'il y a lieu, la taxe exigée qui est visée à l'article 
5.2)a) a été payée à l'office. Sinon, la demande est considérée 
comme n'ayant pas été déposée. 

3) [ Date de réception ] Chaque Partie contractante est libre de 
déterminer les circonstances dans lesquelles la réception d'un 
document ou le paiement d'une taxe sont réputés constituer 
respectivement la réception du document par l'office ou le 
paiement de la taxe à l'office dans les cas où le document a été 
effectivement reçu par, ou la taxe a été effectivement payée à, 

i) une agence ou un bureau subsidiaire de cet office, 
ii) un office national agissant pour le compte de l'office de la 

Partie contractante, lorsque la Partie contractante est une 
organisation intergouvernementale visée à l'article 1 9. 1  )ii), 

iii) un service postal officiel, 
iv) une entreprise d'acheminement du courrier, autre qu'un 

service postal officiel, indiquée par la Partie contractante. 

4) [ Utilisation de la télécopie ] Lorsqu'une Partie contrac­
tante autorise le dépôt d'une demande par télécopie et que la 
demande est déposée par télécopie, la date de réception par l'office 
de cette Partie contractante de la communication effectuée par 
télécopie constitue la date de réception de la demande, étant 
entendu que ladite Partie contractante peut exiger que l'original de 
cette demande parvienne à l'office dans un délai qui ne peut pas être 
inférieur à un mois à compter du jour où ledit office a reçu la 
communication par télécopie. 
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Règle 6 

Précisions relatives à la signature 

1) [ Personnes morales ] Lorsqu'une communication est 
signée au nom d'une personne morale, toute Partie contractante 
peut exiger que la signature ou le sceau de la personne physique qui 
signe ou dont le sceau est utilisé soit accompagné de l'indication en 
lettres du no rn de f amille ou du nom prin ci pal et duo u des prénoms 
ou noms secondaires de cette personne ou, lorsque ladite personne 
le préfère, du ou des noms qu'elle utilise habituellement. 

2) [ Communication par télécopie ] Le délai mentionné à 
l'article 8 .2)b) n'est pas inférieur à un mois à compter de la date 
de réception d'une transmission par télécopie. 

3) [ Date ] Toute Partie contractante peut exiger qu'une 
signature ou un sceau soit accompagné de l'indication de la date 
à laquelle la signature ou le sceau a été apposé. Lorsqu'une telle 
indication est exigée mais n'est pas fournie, la date à laquelle la 
signature ou le sceau est réputé avoir été apposé est la date à 
laquelle la communication qui porte la signature ou le sceau a été 
reçue par l'office ou, si la Partie contractante le permet, une date 
antérieure à cette dernière date. 

Règle 7 

Moyens d'identifier une demande en l'absence de son numéro 

1) [ Moyens d'identification ] Lorsqu'il est exigé qu'une 
demande soit désignée par son numéro et qu'elle n'a pas encore 
de numéro ou que son numéro n'est pas connu du déposant ou de 
son mandataire, l'indication ou la remise de l'un des éléments ci­
après est réputée suffire à l'identification de cette demande : 

i) le numéro provisoire attribué le cas échéant par l'office, ou 

ii) une copie de la demande, ou 

iii) une repro duction de la  marque, accompagnée de 
l'indication de la date à laquelle, à la connaissance du déposant 
ou du mandataire, l'office a reçu la demande et d'un numéro 
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d'identification attribué à la demande par le déposant ou le 
mandataire. 

2) [ Interdiction d'autres conditions ] Aucune Partie contrac­
tante ne peut exiger que des conditions autres que celles qui sont 
énoncées à l' alinéa 1) soient remplies aux fins d'identification 
d'une demande lorsque celle-ci n'a pas encore de numéro ou que 
son numéro n'est pas connu du déposant ou de son mandataire. 

Règle 8 

Précisions relatives à la durée et au renouvellement 

Aux fins de l' article 1 3 . l )c) , la période pendant laquelle la 
requête en renouvellement peut être présentée et la taxe de 
renouvellement être payée commence au moins six mois avant la 
date à laquelle le renouvellement doit être effectué et se termine au 
plus tôt six mois après cette date. Si la requête en renouvellement 
est présentée ou si les taxes de renouvellement sont acquittées après 
la date à laquelle le renouvellement doit être effectué, toute Partie 
contractante peut subordonner le renouvellement au p aiement 
d'une surtaxe. 
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t 

fORMULAIRE INTERNATIONAL TYPE N" 1 

DEMANDE D'ENREGISTREMENT D'UNE MARQUE 

présentée à l'office de . . . . . . . . . .  . 

Réservé à 1 '  o f f i c e  

N um é r o  de r é f érence d u  déposant* l 

Numé ro de r é f é rence du mandataire* 

1 .  Requête e n  enregistrement 

La présente requête en enreg i s trement porte sur la marque reproduite 
c i - aprè s .  

• L e  numéro d e  référence attribué p a r  le dépo sant ou le numéro d e  
référence attribué p a r  le mandat a i r e  à l a  présente demande peuvent être 
indiqués i c i , 
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2. Dépount(s) 

2 . 1  Si le déposant est une personne physique, 

a) nom de fami l l e  ou nom p r i ncipal de cette personne* 

b )  prénom ( s )  ou nom ( s )  secondaire ( s )  de cette personne* 

2. 2 Si l e  déposant est une per s:)nne morale, 
dénomination officielle complète de cette personne 

2 . 3  Adr e s s e  (y comp r i s  le code postal et le pays ) 

Numéro ( s )  de téléphone : 
( avec l ' indicati f  de zone ) 

2 .  4 Etat dont le déposant e s t  ressortis sant 

Etat du dom i c i l e  : 

Etat de l ' étab l i s sement** 

Numér o ( s )  de télécopieur : 
( avec l ' indicatif de zone ) 

2 .  S Si le déposant est une personne morale, indiquer 

- l a  forme jur idique de l a  personne morale : 

- l ' Etat, et. le cas échéant . la division territoriale de cet Etat. 
dont l a  législation a servi de cadre à la constitution de ladite 
personne morale : 

2 . 6  1 = 1  Cocher cette case en cas de pluralité de déposants; si tel est 
l e  c a s .  en dresser l a  l i s te sur une feui l l e  supplémentaire et 
indique r .  pour chacun d ' eus. les éléments d • information 
demandés au..z: points 2 . 1  ou 2 . 2 .  2 . 3 , 2 . 4  e t  2 . 5*** · 

Les noms à i ndiquer sous a) et b) sont s o i t  les noms complets du déposant 
soit les noms u t i l i s é s  habitue l l ement par celui-c i .  

* *  O n  entend par "étab l i s s ement" u n  établ i s sement indus t r i e l  o u  comme r c i a l  
e f f e c t i f  e t  s é r i"eu..z: . 

*** Lorsque la l i ste figurant sur la feui l l e  supplémentaire in
.
dique plusieurs 

déposants avec des adresses di fférentes mais qu ' i l  n'y a pas de mandatai r e ,  
l ' adresse à uti l i s e r  p o u r  l a  correspondance d o i t  ê t r e  soul ignée sur l a  feu i l l e  
supplémentaire . 



3. Mandataire 
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3 . 1  1 = 1  Le déposant n ' a  pas de mandataire . 

3 . 2  1 = 1  Le déposant a un mandataire . 

3 .  2 . 1  Identité du mandataire 

3 . 2 . 1 . 1  Nom : 

3 .  2 . 1 .  2 Adresse (y compr i s  le code postal et le pays ) 

Numéro ( s )  de téléphone : 
( avec 1 '  indicatif de zone ) 

Numé ro ( s )  de télécopieur : 
( avec 1 '  indicatif de zone ) 

3 . 2 . 2  1 = 1  Le pouvo ir a dé j à  été remis à l ' o f f i c e . 
Numé ro d ' ordre : . . . . . • • . .  * 

3 . 2 . 3  1 = 1  Le pouvo ir est j o int . 

3 . 2 . 4  1 = 1  Le pouvo i r  sera remis à une date ultérieur e .  

3 . 2 . 5  1 = 1  Aucun pouvo ir n ' es t  nécessair e .  

4. Domicile élu•• 

Ne rien indiquer si un numé ro d ' ordre n ' a  pas été ou n ' a  pas encore été 
attr ibué au pouvo i r  ou s i  le dépo sant ou le mandataire ne connaît pas encore le 
numéro d ' ordre . 

+:a. ** Le domi c i l e  é l u  doit être indiqué dans 1 ' emp lacement rése rvé à cet e f f e t  
Vl s o u s  le titre d e  l a  rubrique 4 lor sque le déposant ou,  en cas de p l u r a l i t é  de 

déposant s ,  aucun des déposants n ' a  un domi c i l e  ou un étab l i s sement indu s t r i e l  ou 
commercial e f f e c t i f  e t  s é r i eux sur . le territoire de la Partie contractante dont 
l ' o f f i c e  est l ' o f f i c e  mentionné sur l a  première page de la présente demande, 
sauf lor squ ' un mandataire est indiqué dans l a  rubr ique 3 .  
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5. Revendication de priorité 

1=1 Le déposant revendique la priorité suivante 1 

5 . 1  Pays ( o f f i c e )  du premier dépôt* 

S. 2 Date du premier dépôt : 

S .  3 Numéro du premier dépôt ( s ' i l est disponib l e )  : 

S . 4  La copie c e r t i f iée conforme de la demande dont la p r i o r ité 
est revendiquée** 

S . 4 . 1  1 = 1  est j o inte . 

5 . 4 . 2  1 = 1  s e r a  remise dans l e s  t r o i s  mo i s  à compter de l a  
d a t e  de dépôt de l a  présente demande . 

s .  5 La traduc t i o n  de la copie c e r t i f i é e  conforme 

5 . 5 . 1  1 = 1  est j ointe . 

5 . 5 . 2  1 = 1  s e r a  remise dans l e s  t r o i s  mois à compter de l a  
d a t e  de dépôt de l a  présente demande . 

5 . 6  1 = 1  Cocher cette case si la p r i o r i t é  e s t  revendiquée sur 
l a  base de plusieurs dép ô t s ;  s i  tel est le c a s ,  
d r e s s e r  l a  l i s t e  d e  ces dépôts sur u n e  feuille 
supp lémentaire et indique r ,  p o u r  chacun d ' entre eux , 
les é l éments d ' information demandés aux points 5 . 1 ,  
5 . 2 ,  5 . 3 ,  5 . 4  e t  5 . 5  e t  l e s  produits o u  l e s  services 
mentionnés dans chacun d ' entre eux . 

• Lorsque la demande dont la p r i o rité est revendiquée a été dépo sée auprès 
d ' un o f f i c e  qui n ' e st pas un o f f i c e  national (par exemp l e ,  l ' OAPI , le Bureau 
Bene l ux des marques et l ' Of f i c e  de l ' harmon isation dans l e  marché intérieur 
( marque s ,  de ssins et modè l e s ) ,  l e  nom de cet office do i t  être indiqué en lieu 
e t  place du n o m  d ' un pays . Sinon, indiquer non pas le nom de l ' o f f i c e  mais 
celui du pays . 

On entend par " copie c e r t i f i é e  conforme" une copie de la demande dont l a  
p r i o r i té est revendiquée , c e r t i f i é e  coc.forme p a r  l ' o f f i c e  q u i  a r e ç u  cette 
demande . 
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6 .  Enregistrement(s) dans te pays (l'office) d'origine• 

1 = 1  Le ou les c e r t i f i c a t s  d ' enregi s t rement dans l e  pays ( l ' o f f .i. c e )  
d ' o r igine s o n t  j o ints . 

7 .  Protection résultant d'Wle présentation dans un e  exposition 

1= 1 CochH cette case si le déposant souhaite béné f i c i e r  d ' une 
protection résul tant de la pré sentation de produits ou de services 
dans une ezpc. s i t i o n .  S i  tel e s t  l e  cas , donner des p r é c i s i o n s  
sur u n e  feu i l l e  s upplément a i r e .  

8 .  Reproduction d e  ta marque 

( 8 cm x 8 cm) 

A remp l i r  lor sque le déposant s o uhaite fournir une preuve en vertu de 
l ' article 6� A . l )  de l a  Convention de Paris au moment du dépôt de la 
demande . 
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8 . 1  1= 1 Le dépo sant souhaite que 1 ' o f f i c e  enreg i s t r e  et pub l i e  l a  
marq•.1e dans les caractères standard u t i l i s é s  par celui - c i * .  

8 .  2 1=1 La couleur est revendiquée conune é lément d i s t i n c t i f  d e  l a  
marque . 

8 .  2 .  l Nom des couleurs revendiquées 

8.  2 .  2 Principales parties de l a  marque qui ont ces couleurs 

8 . 3  1 = 1  I l  s ' ag i t  d ' une marque t r idimensionne l l e . 

8 . 4  

1 = 1  . . .  * *  vues d i f f é r etites de l a  marque sont j o intes . 

reproductio n ( s )  de la marque en no i r  et b l anc est ( so n t )  
j o inte ( s ) . 

8 . 5  • . •  * * *  reproduction ( s )  de la marque en couleur est ( s ont ) 
j o inte ( s ) . 

9. Translittération de la marque 

La marque ou une partie de la mat·que e s t  trans l i ttérée comme suit 

10 .  Traduction de la marque 

La marque ou une partie de la marque est traduite comme suit 

Le dépo sant ne peut pas formuler un tel  souhait à l ' égard de marques qui s 
composent en tout ou en partie d ' é léments f igurati fs . S i ,  de l ' avis de l ' o f f i c  
l e s  marques en question contiennent effectivement d e  tels é l émen t s .  c e l u i - c i  n e  
t i endra p a s  compte du souhait du dép o s ant e t  enregistrera e t  pub l i e r a  l a  marque 
t e l l e  qu ' el l e  f igure dans le carré . 

** Si plusi eurs vues d i f f é rentes de la marque ne figurent pas dans le carré 
p révu à l a  rubrique 8 mais sont j ointes au présent formul a i r e , cocher cette cas 
e t  indiquer l e  nombre de ces vues . 

*** I ndiquer le nombre de reproductions en no i r  et b l anc ou en couleur . 
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1 1 .  Produits ou services 

Noms des produits ou des services* 

1= 1 Cocher cette case s i  l a  place p révue c i -dessus e s t  insuf f i s ante; 
s i  tel est le c a s .  donner le nom des produits ou des services s u r  

une feuille supplémentai r e .  

1 2 .  Déclaration relative à l'intention d'utiliser l a  marque o u  à l'usage effectif d e  la 
marque; preuve de l'usage effectif 

1 2 . 1  1 = 1  Cocher cette c: a s e  si une déclaration est j o inte . 

1 2 . 2  1=1 Cocher cette c:,e�� s e  si une preuve de 1 ' usage e f f e c t i f  est 
jointe . 

13 .  Conditions relatives aux langues 

1=1 Cocher cette case si u n e  pièce est jointe p o u r  remp l i r  toute 
condition r elative auz l angues qui est app l i cable à l ' égard 
de l ' o f f i c e . " * 

Lorsque l e s  produits ou les services appartiennent à plusieurs classes de 
la c l a s s i f i cation de N i c e ,  i l s  doivent être groupés selon l e s  classes de cette 
c l a s s i f icati o n .  Le numéro de chaque classe doit être indiqué e t  les produits 
ou les services appartenant à la même classe doivent être groupés à l a  suite 
du numéro de cette c l ass e .  Chaque groupe de produits ou de services do i t  être 
présenté dans l ' ordre des classes de la c l a s s i f i cation de Nice . Lorsque tous 
les produits ou services appartiennent à une seule classe de la c l a s s i f ication 
de Nice. le numéro de cette classe do i t  être indiqué . 

� •• Cette case ne doit pas être u t i l isée si l ' o f f i c e  n ' admet pas plus d ' une 

-...} langue . 
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14. Signatw'e ou sceau 

14 . 1  Nom de la personne physique qui s igne ou dont le sceau e s t  
u t i l i s é  : 

1 4 . 2  Cocher la case apprOpriée selon que la s ignature e s t  donnée , ou le 
sceau u t i l i s é .  par ou au nom du 

1 4 . 2  . 1  1=1  dépo s ant . 

14 . 2 . 2  1 = 1  mandatai r e .  

1 4 . 3  Date d e  s ignature o u  d ' appo s i t ion d u  sceau 

1 4 . 4  Signature ou sceau 

15.  Taxe(s) 

1 5 . 1  Monnaie et montant ( s )  de la (des ) taze ( s )  payée ( s )  en relation 
avec l a  présente demande 

1 5 . 2  Mode de paiement 

16. Feuilles supplémentaires et pièces jointes 

1 = 1  Cocher cette case si des feui l l e s  supplémentaires ou des pièces 
s o n t  j o intes e t  indiquer le nombre total de ces feuilles e t  de 
ces pièces : 
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FORMULAIRE INTERNATIONAL TYPE N" 2 

POUVOIR 

pour des procédure s  devant l ' office de . .  

Réservé à l ' o f f i c e  

Numéro de r é f é rence de l a  personne 
qui f a i t  la const itution de 
mandat aire* : 

1 .  Constitution d e  mandataire 

La personne souss ignée constitue comme mandataire la personne indiquée 
c i -dessous à la rubr ique 3 .  

2 .  Nom d e  la personne qui fait la constitution de mandataire•• 

3. Mandataire 

3 . 1  Nom 

3 . 2  Adresse (y comp r i s  le code postal et le pay s )  

Nwné r o ( s )  d e  téléphone : 
( avec 1 '  indicatif de zone ) 

Numé ro ( s )  de télécopieur : 
( avec l ' indi catif de zone ) 

* Le numéro de réfé rence attr ibué au présent pouvo i r  par la personne qui fait 
la constitution de mandataire peut ê t r e  indiqué i c i . 

Si la personne qui fait la constitution de mandataire est le déposant ( o u  
l ' un des déposants ) ,  le nom q u i  do i t  être indiqué est c e l u i  d e  ce déposant, t e l  
qu ' i l f igure dans l a  ou les demandes auxque l l e s  le présent pouvo i r  a t r a i t .  
S i  ladite personne e s t  le titulaire ( ou l ' un d e s  titulaires ) ,  l e  n o m  q u i  doit ê t r e  
indiqué est c e l u i  de ce t i t u l a i r e ,  tel qu ' i l  f igure dans le registre des marque s .  
S i  l adite per sonne e s t  une pe rsonne intéressée mais n ' es t  ni u n  déposant ni un 
titula i r e ,  le nom qui do i t  être indiqué est le nom complet de cette personne ou le 
nom u t i l i sé habituell ement par c e lle-c i .  
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4. Demande(s) ou enregistrement(s) visé(s) 

Le présent pouvoi r  concerne : 

4 . 1  1 = 1  toutes les demandes et tous les enregistrements ezistants o u  
f u t u r s  de l a  personne q u i  f a i t  l a  cons titution de 
mandatai re,  s o u s  réserve des exceptions éventue l l e s  
indiquées s u r  une feui l l e  supplémentaire . 

4 .  2 1= 1 les demandes ou les enregistrements suivants 

4. 2 . 1  les demandes relatives aux marques c i -après* 

4. 2. 2 les demandes portant les numéros suivant s** ainsi que tous 
les enregi s trements en résultant 

4. 2. 3 les enregist rements por tant les numéros suivants 

4 . 2 . 4  1 = 1  S i  l a  place prévue aux points 4 . 2 . 1 .  4 . 2 . 2  ou 4 . 2 . 3  
e s t  insuf f i s ante, cocher cette case e t  fournir l e s  
é l éments d ' information sur u n e  f e u i l l e  supplémentaire . 

A remp l i r  si le pouvo i r  est déposé auprès de l ' o f f i c e  avec l e s  demandes .  

* ""  Lorsqu ' une demande n ' a  pas encore de numé ro 'ou que son numéro n ' est pas connu 
du déposant o u de son mandat aire,  il est possible de désigner cette demande : i) en 
indiquant l e  numé ro provi s o i r e  attribué le cas échéant par l ' o f f i c e ,  ou i i )  en 
fournis sant une copie de l a  demande, ou i i i )  en fourn i s s ant une reproduction de la 
marque , accompagnée de l ' indication de la date à l aque l l e ,  à l a  connaissance du 
déposant ou de son mandataire,  l ' o f f i c e  a reçu l a  demande e t  d ' un numéro 
d ' ident i fication attribué à l a  demande p a r  le déposant ou son mandataire . 
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S. Portée du pouvoir 
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5 . 1  1 = 1 Cocher cette case si le droit du mandataire d ' ag i r  comme tel 
s ' é tend à tous les  actes de l a  procédure � y comp r i s �  l o r sque 
la personne qui fait la constitution de mandataire est un 
déposant ou un titulaire�  auz actes c i -après 

5 . 1 . 1  1 = 1 retrait de l a  ou des demandes 

5 . 1 .  2 1 = !  renonciation à 1 ' enregistrement ou auz enregistrements 

5 . 2  1 = 1 Cocher cette case s i  l e  droit du mandataire d ' agir comme tel 
ne s ' étend pas à tous les  actes de l a  pro cédure e t  indiquer 
i c i  ou sur une feui l l e  supplémentaire l e s  actes auzque l s  ne 
s ' é tendent pas les pouvo i r s  du mandataire : 

6. Signature ou sceau 

6 . 1  Nom de la personne physique qui s igne ou dont le sceau est u t i l i s é  

6 . 2  D a t e  de s ignature ou d ' appo sition du sceau 

6 .  3 S ignature ou sceau 

7 .  Feuilles supplémentaires et pièces jointes 

1 = 1  Cocher cette case s i  des feui l l e s  supplémentaires o u  des pièces 
sont j o intes et indiquer le nombre total de ces feuilles et de 
ces pièces : 
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fORMULAIRE INTERNATIONAL TYPE N" 3 

REQUETE EN INSCRIPTION DE CHANGEMENTS DE NOMS OU D'ADRESSES 

en ce qui concerne des enregistrements de marques 
ou des demandes d'enregistrement de marques 

présentée à J'office de . . . . . . . . . . . . . .  . 

Réservé à 1 ' of f i c e  

N um é r o  de référence du t i tulaire o u  
d u  déposant• : 

1 .  Requête en  inscription 

Numé ro de référence du mandataire * : 

Il e s t  demandé par la présente requête l ' inscription des changements 
i ndiqués c i -aprè s .  

2 .  Enregistrement(s) ou demande(s) visé(s) 

La présente requête porte sur les enregistrements ou les demandes 
c i -après : 

2 . 1  Numé r o s  des enregistrements 

2. 2 Numéros des demandes** : 

2 . 3  1=1  Si la place prévue au point 2 . 1  ou 2 . 2  e s t  insuf f i s ante , 
cocher cette case et fournir les é l éments d ' information sur 
une feui l l e  supplémentai r e .  

L e  numéro de r é f é rence attribué p a r  le t i tulaire ou le déposant ou le numéro 
de réfé rence attribué par l e  mandataire à l a  présente requête peuvent être indiqués 
i c i .  

Lorsqu' une demande n ' a  pas encore d e  numéro ou que s o n  numéro n ' es t  pas connu 
du déposant ou de son mandata i r e .  il est possible de dés igner cette demande : i) en 
indiquant l e  numéro provi s o i r e  attr ibué l e  cas échéant par l ' o f f i c e .  ou ii) en 
fournis sant une copie de la demande. ou i i i )  en fournissant une reproduction de la 
marque . accompagnée de l ' indication de l a  date à laque l l e .  à l a  connaissance du 
déposant ou de son mandatai r e .  l ' of f i c e  a reçu l a  demande e t  d ' un numéro 
d ' ident i f i cation attribué à la demande par le déposant ou son mandatai r e .  
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3. Titulaire(s) ou déposant(s) 

3 . 1  Si le titulaire ou le déposant e s t  une personne physique 

a)  nom de f am i l l e  ou nom principal de cette personne* 

b) prénom ( s )  ou nom ( s )  secondai re ( s )  de cette personne* 

3 . 2  S i  le t i tulaire ou le déposant est une personne morale.  
dénomination officielle complète de cette personne 

3 . 3  Adr e s s e  (y compris le code postal et le pays ) 

Numé ro ( s )  de téléphone : 
( avec 1 ' i ndicatif de zone ) 

Numéro ( s) de télécopieur : 
( avec 1 ' indicatif de zone ) 

3 . 4  1 = 1  Cocher cette case en cas de pluralité de t i tulaires ou de 
déposan t s ;  s i  tel est l e  cas . en dresser l a  l i s te sur une 
feui l l e  supplémentaire e t  indiquer .  pour chacun d' euz, l e s  
éléments d ' information demandés auz p o i n t s  3 . 1  o u  3.  2 e t  3 .  3 .  

4 .  Mandataire 

4 . 1  Nom 

4 . 2  Adresse (y compris le code postal et le pays ) 

Numéro ( s )  de téléphone : 
( avec l ' indicatif de zone ) 

4 .  3 Numéro d ' ordre du pouvoi r * *  

5. Domicile élu 

Numéro ( s) de télécopieur : 
( avec l ' indicatif de zone ) 

Les noms à indiquer sous a) et b) sont ceuz qui figuraient dans les 
demandes auzquel l e s  a trait la préSente requête ou qui sont i n s c r i t s  en ce qui 
concerne les enregistrements sur lesquels porte ladite requê t e .  

• •  Ne r i e n  indiquer s i  un numéro d ' o r dre n ' a  p a s  é t é  ou n ' a  p a s  e n c o r e  été 
attribué au pouv o i r  ou si le numéro d ' ordre n ' es t  pas encore connu du 
titulaire ou déposant ou du mandataire , 
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6. Indication du ou des changements 

6 . 1  Eléments à modi f i e r  : 

E l éments a p r è s  mod i f i c ation* � 

6 . 2  1 = 1  Cocher cette case si la place prévue c i - dessus e s t  
insuf f i sante; s i  tel est l e  cas , indiquer s u r  u n e  feui l l e  
supplémentaire les  é léments à mod i f i e r  e t  les é l éments après 
mod i f i cation.  

7.  Signature o u  sceau 

7 . 1  Nom de l a  personne phys ique qui s igne ou dont l e  sceau est u t i l i s é  

7 . 2  C o c h e r  l a  case appropriée s e l o n  que l a  s ignature e s t  donnée , ou l e  
sceau utilisé,  par ou au nom du 

7 . 2 . 1  1=1 titulaire ou dépo s ant . 

7 . 2 . 2  1 = 1  mandatai r e .  

7 . 3  Date de s ignature ou d ' apposi tion d u  sceau 

7. 4 S ignature ou sceau 

I ndiquer les noms ou les adresses modi f i é s . 

8. Taxe 
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8 . 1  Monnaie et montant de la taze payée en r e l ation avec la présente 
requête en inscription de changements : 

8. 2 Mode de paiement 

9. Feuilles supplémentaires et pièces jointes 

1 = 1  Cocher cette case si des feu i l l e s  supplémentaires ou des pièces 
sont j ointes et indiquer le nombre total de c e s  feui l l e s  et de 
ces pièces : 



v. 
N 

FORMULAIRE INTERNATIONAL TYPE N" 4 

REQUETE EN INSCRIPTION D'UN CHANGEMENT 
DE TITULAIRE 

en ce qui concerne des enregistrements de marques ou 
des demandes d' enregistrement de marques 

présentée à J 'office de . . . . . . . . . . . . . . 

Réservé à l ' o f f i c e  

Numéro de référence d u  t i t u l a i r e  
ou du déposant* : 
Numéro de référence du mandataire* 

1.  Requête en inscription 

Il e s t  demandé par la présente requête l ' inscription du changement de 
t i tulaire i ndiqué c i -aprè s .  

2 .  Enregistrement(s) ou demande(s) visé(s) 

La présente requête porte sur l e s  enregistrements ou les demandes 
c i -après : 

2 . 1  Numé ros des enreg i s trements t 

2. 2 Numéros des demandes * *  

2 .  3 1= 1 S i  la place prévue au p o i n t  2 . 1  ou 2 .  2 e s t  insuffi sante, 
cocher cette case e t  fournir l e s  é l éments d ' information sur 
une feui l l e  supplémentaire . 

* Le numéro de référence attribué par le t i tulaire ou le déposant ou le numéro 
de référence attribué par l e  mandataire à l a  présente requête peuvent être indiqués 
i c i .  

* *  Lorsqu ' une demande n ' a  p a s  encore d e  numéro o u  que s o n  numé ro n ' es t  p a s  connu 
du dépo s ant ou de son mandata i r e .  il est possible de dés igner cette demande : i) en 
indiquant le numéro provi s o i r e  attr ibué l e  cas échéant par l ' o f f i c e .  ou i i )  en 
fourn i s s ant une copie de la demand e .  ou i i i )  en fournissant une reproduction de la 
marque.  accompagnée de l ' indication de l a  date à laque l l e .  à la conna i s s ance du 
dépos ant o u  de son mandata i r e ,  l ' o f f i c e  a reçu la demande et d ' un numé r o  
d ' ident i f ication attribué à l a  demande par l e  déposant ou son mandatai r e .  
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3. Produits ou services concernés par le changement 

3 . 1  1= 1 Cocher cette case l o r sque tous les  produits ou services 
énumérés dans les demandes ou les enregistrements mentionnés 
dans l a  rubrique 2 sont concernés par l e  changeme n t .  

3 . 2  1=1 C o c h e r  c e t t e  case lorsque l a  rubrique 2 ne mentionne q u ' une 
seule demande ou un seul enregistrement et lorsque seulement 
quelques -uns des produits ou des services énumérés dans 
cette demande ou cet enregist rement sont concernés par le 
changement et indiquer les produits ou les services qui 
devraient figurer dans l a  demande ou l ' enreg i s trement du 
nouveau t i tulaire ( auquel cas les produits ou les services 
n o n  indiqués demeureront dans l a  demande ou l ' enregist rement 
du déposant ou du titulai r e )  : 

3 . 3  1= 1 Cocher cette case lorsque la rubrique 2 mentionne plusieurs 
demandes ou enregistrements et si,  pour au moins l ' une de 
ces demandes ou l ' un de ces enregistrement s ,  l e  changement 
ne concerne pas la totalité des produits ou des services 
énumérés . S i  t e l  est le c a s .  indiquer sur une feui l l e  
supplémenta i r e .  séparément pour chaque demande o u  
enregistrement. s i  l e  changement concerne l a  totalité des 
produits ou des services ou uniquement quelques -uns d ' entre 
eux . Pour les demandes ou les enregi strements dans lesque l s  
uniquement quelques produits ou services s o n t  concernés par 
l e  changement, procéder comme pour l e  point 3. 2 .  
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4. Base du changement de titulaire 

4 . 1  1 = 1  Le ch�ngement de titulaire résulte d ' un contrat . 

L ' un des documents c i - après e s t  j o i n t  

4 . 1 . 1  1=1 u n e  coPi e  d u  c o n t r a t ,  certifiée conforme à 1 ' or iginal . 

4 . 1 . 2  1 = 1  un eztrait du contrat, certifié confo rme à l ' o r iginal . 

4 . 1 . 3  1 = 1  un c e r t i f icat de c e s s i o n .  

4 . 1 . 4  1 = 1  un document de c e s s i o n .  

4 . 2  1=1 Le changement de t i t u l a i r e  .ré sulte d ' une f u s i o n .  

U n e  cop i e .  certifiée conforme à 1 ' original , du document 
c i -ap r è s ,  appo rtant la preuve de l a  fusion, est j o inte : 

4 .  2 . 1  1 = 1  eztrait du registre du comme r c e .  

4 . 2 . 2  1=1 a u t r e  document émanant d e  l ' auto rité compétent e .  

4 . 3  1 = 1 Le changement d e  titulaire ne résulte ni d ' un contrat ni 
d ' une f u s i o n .  

4 . 3 . 1  1=1 U n e  copie, certifiée conforme à l ' origina l ,  d ' un 
document appo rtant la preuve du changement est j o inte . 

Formul a i r e  n• 4, page 4 

5. Titulaire(s) ou déposant(s) 

5 . 1  Si le titulaire ou le déposant e s t  une per sonne phy s ique , 

a) nom de f am i l l e  ou nom principal de cette p ersonne* 

b )  prénom ( s )  ou nom ( s )  secondai re ( s )  de cette personne* 

5 . 2  S i  l e  t i tulaire ou le déposant est une personne m o r al e .  
dénomination o f f i c i e l l e  complète d e  cette personne 

5 . 3  Adresse ( y  compris l e  code postal e t  l e  pays) : 

Numéro ( s )  de téléphone : 
( avec l ' indicatif de zone ) 

Numé ro ( s) de tél écopieur : 
( avec 1 '  indicatif de zone ) 

5 . 4  1 =1 Cocher cette case si plusieurs titulaires ou dépo sants sont 
concernés par ce changement; s i  tel est l e  cas , en dresser 
l a  l i ste sur une feuille supplémentaire e t  indique r ,  pour 
chacun d' euz , les  é léments d ' information demandés aux 

points 5 . 1  ou 5 . 2  et 5 . 3 .  

5 . 5  1 = 1  Cocher cette case s i  l e  titulaire o u  l e  dépo sant , o u  l ' un 
des titulaires ou des déposan t s ,  a changé de nom ou 
d ' adresse sans demander 1 '  inscription de ce changemen t ,  et 
j o i ndre un document attestant q u e  la personne ayant 
transféré l a  titularité et l e  titulaire ou l e  déposant sont 
une seule e t  même personne . 

6. Mandataire du titu1aire ou du déposant 

6 . 1  Nom 

6 .  2 Adresse (y compris le code postal et le pays ) 

Numéro ( s )  de téléphone : 
( avec 1 ' indicatif de zone ) 

6 . 3 Numéro d ' ordre du pouvo i r * *  

Numéro ( s )  d e  télé copieur : 
( avec l ' indicatif de zone ) 

Les noms à indiquer sous a) et b) sont ceuz qui f iguraient dans les demandes 
auzque l l e s  a trait l a  présente requête ou qui sont i n s c r i t s  en ce qui concerne les 
enreg istrements sur lesque l s  porte ladite requête .  

* '*  N e  rien indiquer si un numé ro d ' ordre n ' a  pas été o u  n ' a  pas encore été 
attr ibué au pouvo i r  ou s i  le numé ro d ' ordre n ' e s t  pas encore connu du t i tulaire ou 
déposant ou du mandatai r e .  
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7 .  Domicile élu du titulaire ou du déposant 

8. Nouveau(x) propriétaire(s) 

8 . 1  Si le nouveau prop r i é t a i r e  est une per sonne physique , 

a) nom de f am i l l e  ou nom p r i ncipal de cette per sonne* 

b )  prénom ( s )  ou nom ( s )  secondaire ( s )  de cette per sonne* 

8. 2 S i  l e  nouveau propriétaire est une personne mo r a l e ,  
dénomination o f f i c i e l l e  complète de c e t t e  per sonne 

8. 3 Adresse (y comp r i s  le code postal et le pays ) 

Numé r o (  s) de téléphone : 
( avec 1 '  indica t i f  de zon e )  

Numéro ( s )  d e  télécopieur : 
( avec 1 '  indicatif de zone ) 

8 . 4  Etat dont le nouveau propriétaire est r e s s o r t i s s ant 

Etat du domicile : 

E t a t  de 1 ' é tabl i s s ement** 

8. 5 S i  l e  nouveau propriétaire est une personne mo r a l e ,  indiquer 

l a  forme juridique de la personne mo rale 

- 1 ' E tat, e t ,  le cas échéant, l a  division territoriale de cet Etat, 
dont l a  légi s l ation a servi de cadre à l a  constitution de ladite 
personne morale : 

8 . 6 1=1  Cocher cette case en cas de pluralité de nouveaux 
propr iétaires ; si tel est le c a s ,  en dresser l a  l i s te sur 
une feui l l e  supplémentaire et indique r ,  pour chacun d ' eux , 
les  éléments d ' inf ormation demandés aux points 8 . 1  ou 8 , 2 ,  
8 . 3 ,  8 . 4  e t  8 . 5 * * * ·  

L e s  noms à indiquer sous a )  e t  b )  sont s o i t  les  noms complets d u  nouveau 
propr iétaire soit les noms u t i l i s é s  habitue l l ement par c e l u i - c i . 

On entend par "étab l i s sement" un étab l i s s ement indus t r i e l  ou commercial 
effectif  e t  sérieux . 

*** Lorsque l a  l i s te f igurant s u r  la feui l l e  supplémentaire iri.dique plusieurs 
nouveaux propriétaires avec des adre s s e s  différ entes mais qu ' i l n ' y  a pas de 
mandataire,  1 ' adre s s e  à uti l i s e r  pour la correspondance doit être soulignée sur la 
feui l l e  supplémentai r e .  
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9. Mandataire du nouveau propriétaire 

9 . 1  1 = 1  Le nouveau propriétaire n ' a  pas de mandata ire . 

9 . 2  1 = 1  Le nouveau propriétaire a un mandataire . 

9 . 2 . 1  Identité du mandatai re 

9 .  2 . 2  

9 . 2  . 3  

9 . 2 .  4 

9 . 2 . 5  

9 . 2 . 1 . 1  nom 

9 . 2 . 1 . 2  Adresse (y compris le code postal et le pays ) 

Numéro ( s )  de té léphone : 
( avec l ' indicatif de zone ) 

Numéro ( s )  de tél écopieur : 
( avec 1 ' indicatif de zone ) 

' = ' Le pouvo i r  a dé j à  été remis à l ' o f f i c e . 
Numéro d ' ordre : . . . . . . .  * 

' = ' Le pouvo ir e s t  joint . 

' = ' Le pouvo i r  s e r a  remis à une date ultérieur e .  

'=' Aucun pouvo i r  n ' e st nécess aire . 

10. Domicile élu du nouveau propriétaire•* 

Ne r i e n  indiquer si un numéro d ' ordre n ' a  pas été ou n ' a  pas encore été 
attribué au pouvo i r  ou s i  le nouveau propriétaire ou l e  mandataire ne connaît 
pas encore le numé ro d ' ordre . 

111111 Le dom i c i l e  é l u  do i t  être indiqué dans 1 ' emp lacement réservé à cet e f f e t  
s o u s  l e  titre de l a  rubr ique 1 0  lo rsque le nouveau p r o p r i é t a i r e  o u ,  en cas d e  
p l u r a l i t é  de nouveaux propriétaire s ,  l a  totalité d e s  nouveaux propr iétaires 
n ' a  n i  domi c i l e  ni étab l i s sement industriel ou commer c i a l  effectif et s é r i e ux 
sur le t e r r i t o i r e  de la Partie contractante dont l ' o f f i c e  est l ' o f f i c e  
mentionné sur l a  première page de l a  présente requête, s a u f  lo rsqu ' un 
mandataire est i ndiqué dans la rubr ique 9 .  
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1 1 .  Signature ou sceau 

1 1 . 1  Nom de la personne physique qui s i gne ou dont le sceau e s t  
u t i l i s é  : 

1 1 . 2  Cocher la case apprOpriée selon que la s ignature e s t  donné e ,  ou l e  
s c e au u t i l i s é ,  p a r  ou au n o m  du 

1 1 . 2 . 1  1=1  

1 1 . 2 . 2  1= 1 

1 1 . 2 . 3  1=1  

titulaire ou déposant . 

nouvea\1. propriétai r e .  

mandata i r e .  

1 1 . 3  Date de signature ou d • apposition. du sceau 

1 1 . 4  Siqnature ou sceau : 

1 2 .  Taxe 

1 2  . 1  Monnaie et montant de la taxe payée en relation avec la présente 
requête en inscription d ' un changement de titulaire : 

12. 2 Mode de paiement : 

13. Feuilles supplémentaires et pièces jointes 

1 = 1  Cocher cette case si des feui l l e s  supplémentaires ou des pièces 
sont j o intes e t  indiquer le nombre total de c e s  feui l l e s  e t  de 
ces pièces : 
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CERTIFICAT DE CESSION 

en ce qui concerne des enregistrements de m arques 
ou des dem andes d ' e nregistrement de m arques 

présenté à l ' office de . . . . . . . . . . . . .  . .  

1 .  Certification 

Rése rvé à l ' o f f i c e  

Les cédant ( s )  et cess ionnai r e ( s )  souss ignés c e r t i f i ent q u e  l a  titularité 
des enregistrements ou des demandes indiqués c i - après a été cédée par 
contrat . 

2. Enregistrement(s) ou demande(s) visé(s) 

Le présent c e r t i f icat porte sur la cession des enregistrements ou 
des demandes c i - après : 

2 .  1 Numé ros des enregist rements 

2. 2 Numé ros des demandes* � 

2 . 3  1 = 1  Si la place prévue au point 2 . 1  ou 2 . 2  est insuf f i s ante, 
cocher cette case et fournir les  é l éments d ' information sur 
une feui l l e  supplémentai r e .  

Lorsqu ' une demande n ' a  p a s  encore d e  numé ro ou que s o n  numé ro n ' es t  p a s  connu 
du cédant ou de son mandat aire, il est possible de désigner cette demande : i) en 
indiquant l e  numé ro provi soire attri bué le cas échéant par 1 ' o f f i c e ,  ou i i )  en 
fournissant une copie de la demande , ou i i i )  en fournis sant une reproduction de la 
marque , accompagnée de l ' indication d e  la d a t e  à laque l l e ,  à l a  connaissance d u  
cédant ou de son mandat aire, l ' o f f i c e  a r e ç u  l a  demande et d ' un numéro 
d ' identi fication attr ibué à l a  demande par le cédant ou son mandatai r e .  
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3. Produits ou services concernés par la cession 

3 . 1  1 = 1  Cocher cette case lorsque tous les produits ou services 
énumé rés dans les  demandes ou les enregistrements mentionnés 
dans l a  rubrique 2 ont été concernés par la c e s s i o n .  

3 . 2  1 =1 Cocher c e t t e  case l o rsque l a  rubrique 2 ne menti onne qu ' une 
seule demande ou un seul enregist rement et lor sque seulement 
quelques-uns des produits ou des services énumé rés dans 
cette demande ou cet enregis trement ont été concernés par la 
c e s s i o n  et indiquer les produits ou services qui o n t  été 
concernés par la cess ion : 

3 . 3 1 = 1  Cocher cette case l o r sque la rubrique 2 menti onne plusieurs 
demandes ou enregis trements et si, pour au moins l ' une de 
ces demandes ou l ' un de ces enregistrement s ,  la cession n ' a  
pas concerné l a  totalité des produits o u  des services 
énumér é s .  S i  tel e s t  l e  cas , indiquer sur u n e  feui l l e  
supplémentaire,  séparément p o u r  chaque demande o u  
enregistrement, si  l a  c e s s i o n  a concerné la totalité des 
produits o u  des services ou uniquement quelqu e s - uns d ' entre 
eux . Pour les demandes ou les enregist rements dans lesquels 
uniquement que lques produits ou services ont été concernés 
par la cession, procéder comme pour le point 3 . 2 .  
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4. Cédant(s) 
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4 . 1  Si le cédant e s t  une per sonne phys ique , 

a) nom de f am i l l e  ou nom p r i ncipal de cette personne* 

b) prénom ( s )  ou nom ( s )  secondai r e ( s )  de cette personne* 

4. 2 Si l e  cédant est une personne mor a l e ,  
dénomination o f f i c i e l l e  complète de cette persbnne 1 

4 . 3  Adresse (y comp r i s  le code postal et le pays ) 

Numéro ( s )  de téléphone : 
( avec l ' indicatif de zone ) 

Nwnéro ( s )  de télécopieur : 
( avec l ' indicatif de zone) 

4 . 4  1 = 1  Cocher cette case en cas de pluralité de cédants;  si 
tel est le cas, e n  dresser l a  l i s te sur une feui l l e  
supplémentaire et indique r .  pour chacun d '  e u z ,  les  é l éments 
d ' information demandés au11: points 4 .1 ou 4, 2 et 4, 3 ,  

* Les noms à indiquer sous a )  e t  b )  sont ceWI: qui f iguraient dans l e s  
demandes auzque l l e s  a trait l e  présent certificat ou q u i  sont i n s c r i t s  en ce 
qui concerne l e s  enregist rements sur l esque l s  porte ledit c e r t i f i c a t .  

S. Cessionnaire(s) 
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5 . 1  Si le c e s s ionnai re est une per sonne physique , 

a) nom de f am i l l e  ou nom p r i ncipal de cette per sonne* 

b) prénom ( s )  ou nom ( S )  s e c ondai re ( s )  de cette personne* 

S. 2 S i  l e  c e s s ionnaire est une personne moral e ,  
dénomination o f f i c i e l l e  complète de c e t t e  personne 

5 . 3  Adr esse (y comp r i s  le code postal et l e  pays ) : 

Numéro ( s) de téléphone : 
( avec l ' indicatif de zone ) 

Numé r o ( s )  de télécopieur : 
( avec l ' ind i c a t i f  de zon e )  

5 . 4  1=1  Cocher c e t t e  c a s e  en cas de p l u r a l i t é  de cessio nnai r e s ;  s i  
t e l  e s t  le c a s ,  e n  dresser l a  l i s t e  s u r  une feu i l l e  
supplémentaire e t  indique r ,  p o u r  chacun d '  euz, l e s  é l ément s 
d ' information demandés auz points S . l  ou S . 2  et S . 3 .  

* Les noms à indiquer sous a )  e t  b )  sont s o i t  les  noms comp l e t s  du 
c e s s i onnaire s o i t  les noms u ti l i s é s  habitue l l ement par celui-c i .  
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6. Signatures ou sceaux 
Vo 
00 6 . 1  S ignature ( s )  ou sceau ( z )  du ou des cédants 

6 . 1 . 1  Nom de l a  ou des personnes physiques qui s i gnent ou dont les 
sceauz sont u t i l i s é s  : 

6 . 1 . 2  Date de signature ou d ' apposition du o u ,  des sceaux t 

6 . 1 . 3  S ignature ( s )  ou s c e au ( z )  

6 . 2  Signature ( s )  o u  sceau ( x )  d u  ou d e s  c e s s i o nnaires 

6, 2 , 1  Nom de l a  ou des per sonnes physiques qui s ignent ou dont les 
sceaux sont utilisés : 

6 . 2 , 2  Date de s ignature ou d ' appos ition du ou des sceauz -: 

6 , 2 . 3  Signature ( s )  ou sceau ( x )  

7 .  Feuilles supplémentaires e t  pièces jointes 

1= 1 Cocher cette case si des feui l l e s  supplémentaires ou des pièces 
sont jo intes et indiquer l e  nombre total de ces feuilles e t  d e  
ces p i è c e s  : 
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DOCUMENT DE CESSION 

en ce qui concerne des enregistrements de marques 
ou des dem andes d'enregistrement de marques 

présenté à J ' office de . . . . .  . 

l .  Déclaration d e  cession 

Réservé à l ' o f f i c e  

L e ( s )  cédant ( s )  souss iqné ( s )  cède ( ent)  au ( x )  c e s s i onnaire { s )  souss igné ( s )  
l a  titularité des enreg ist rements o u  des demandes indiqués c i -dessou s .  

2. Enregistrement(s) ou demande(s) visé(s) 

Le présent document porte sur la cession des enregist rements ou des 
demandes c i - après : 

2 . 1  Numéros des enregis trements 

2. 2 Numéros des demandes* 

2 . 3 1 =1 S i  l a  place prévue au point 2 . 1  ou 2 . 2  est insu f f i sante , 
cocher cette case et fournir les é l éments d ' inf ormat ion sur 
une feui l l e  supplément a i r e .  

Lorsqu ' une demande n ' a  p a s  e n c o r e  de numéro ou q u e  son n um é r o  n ' e st pas connu 
du cédant ou de son mandatai r e ,  i l  est possible de dés igner cette demande : i) en 
indiquant l e  numéro prov i s o i r e  attr ibué le cas échéant par l ' o f f i c e ,  ou ii) en 
fournissant une copie de l a  demande, ou i i i )  en fournis sant une reproduction de la 
marque , accompagnée de 1 '  indication de la date à l aque l l e ,  à l a  conna issance du 

Vl cédant ou de son mandataire,  l ' o f f i c e  a reçu la demande et d ' un numéro 
\0 d ' identification attr ibué à la demande par le cédant ou son mandataire . 
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3. Produits ou services concernés par la cession 

3 . 1  1= 1  Cocher cette c a s e  l o r sque tous l e s  produits ou services 
énumé rés dans les demandes ou l e s  enregi st rements mentionnés 
dans l a  rub r ique 2 sont concernés par l a  c e s s i o n .  

3 . 2  1= 1  Cocher cette c a s e  l o r sque la rubrique 2 ne menti o nne qu ' une 
seule demande ou un seul enregistrement et l o rsque seulement 
quelques -uns des produits ou des services énumé r é s  dans 
cette demande ou cet enreg i s t rement son.t concernés par la 
cession e t  indiquer les produits ou services qui sont 
concernés par l a  cession ; 

3 . 3 1= 1 Cocher cette c a s e  l o rsque la rubrique 2 mentionne plusieurs 
demandes ou enregistrements et si,  pour au moins l ' une de 
ces demandes ou l ' un de ces enregist rement s ,  l a  c e s s i o n  ne 
concerne pas l a  totalité des produits ou des services 
énumé r é s .  S i  tel est l e  c a s ,  indiquer sur une feui l l e  
supplément a i r e ,  séparément pour chaque demande o u  
enregistremen t ,  s i  l a  c e s s i o n  concerne l a  total ité des 
produits ou des services ou uniquement quelques -uns d ' entre 
eux . Pour les demandes ou les  enregistrements dans lesque l s  
uniquement quelques p r o d u i t s  ou s e r v i c e s  s o n t  concernés p a r  
la cession,  procéder c o mm e  p o u r  l e  p o i n t  3. 2 .  
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4 . 1  Si le cédant est une personne physique, 

a) nom de famille ou nom principal de cette personne* 

b) préno• ( s )  ou nom(s )  secondai re ( s )  de cette personne* 1 

4. 2 Si le cédant est une personne morale. 
dénomination officielle complète de cette personne 

4 . 3  Adresse ( y  compris le code postal et le pay s )  : 

Hwnéro ( s )  de téléphone : 
( avec l ' indicat if de :aone ) 

Hwnéro ( s )  de télécopieur : 
( avec 1 ' indicat i f  de :aone ) 

4 . 4 1 = 1  Cocher cette case en cas de pluralité de céda:ats ; si tel 
est le cas , en dresser la l i ste sur une feuille 
supplémentaire et indique r. pour chacune d ' elles.  les 
éléments d • information demandés au:.: points 4 . 1  ou 4. 2 et 4. 3 .  

5. Ceasionnaire(s) 

Formulaire n• 6. page 4 

5 . 1  Si le cess ionnaire est une personne physique, 

a )  nom de famille ou nom pr incipal de cette personne* 

b) prénom( s )  ou nom ( s )  secondaire( s )  de cette personne* : 

5. 2 Si le cess ionnaire est une personne morale. 
dénomination officielle conaplète de cette personne 

5 . 3  Adresse (y compris le code postal et le pays ) 

Numéro ( s )  de téléphone : 
( avec l ' indicatif de :aone ) 

Hwnéro ( s) de télécopieur : 
( avec l ' indicatif de :aone ) 

5 . 4  1 = 1  Cocher cette case en cas de pluralité de cess ionnai res; s i  
tel  est le cas , en dresser  la l i s t e  sur une feui lle 
supplémentaire et indiquer. pour chacun d ' euz .  les éléments 
d ' information demandés a\1.::1: points 5 . 1  ou 5 . 2  et 5 . 3 .  

6. Indication& supplémentaires ( voir 1 ' anneze du présent formulaire 
( ci-jo int ) )  

Les noms à indiquer sous a )  e t  b )  sont ceuz qui figuraient dans les ( la fourniture de l ' une ou l ' autre de ces indications est facultative 
demandes auzquelles a trait le présent document ou qui sont inscrits en ce qui au:.: fins de 1 '  inscription du changement de ti tulai re) 
concerne les enregistrements sur lesquels porte ledit document . 

1 = 1  Cocher cette case si l " anneze est utilisée . 

Les noms à indiquer sous a) et b) sont soit les noms complets du 
cessionnaire soit les noms utilisés habituellement par celui-c i .  
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7. Silnatura ou sceaux 

7 . 1  Signature ( s )  ou sceau(x)  du ou des cédants 

1. 1 . 1  N01a de la ou des personnes physiques qui siqnent ou dont les 
sceauz sont utilisés 

7 . 1 . 2  Date de signature ou d ' apposition du ou des sceauz 1 

7 . 1 . 3  Signature ( s )  ou sceau ( x )  

7 . 2  Signature ( s )  ou sceau(x)  d u  ou d e s  cessionnaires 

7. 2 . 1  Nom de la ou des personnes physiques qui signent ou dont les 
sceauz sont uti lisés : 

7 . 2 . 2  Date de signature ou d ' apposition du ou des sceaux 1 

7 . 2 . 3  Siqnature ( s )  ou sceau ( x )  ' 

8. Feuil1el mpp1émentaire� pièces jointes et annexe 

1=1 Cocher cette case si des feuilles supplémentaires ou des pièces 
sont jointes et indiquer le nolllbre total de ces feui l les et de 
ces pièces : 

1=1 Cocher cette case si une annexe est j o inte et indiquer le nombre 
des pages de l ' annexe et le nombre des éventuelles feuilles 

� supplémentaires accompagnant 1 ' annexe : 

Mg•·•• dy forçlaln p,• 6 

J:o4içttiqp• avppljl!llphins rplat.lyt:!! 
ir, up 4qsUMDt dt uulop lruhdsrul A l  

A.  Ctnlpp dt l ' tpUtprht Ou dv fgesll dt S9'!!Mrre 

a) 1=1 Cocher cette case lorsque la cession e s t  effectuée avec 
l ' entreprise ou le fonds de connerce correspondant pour tous 
les produits ou services indiqués dans l a  demande ou 

1 ' enreqistrement mentionné dans l a  rubrique 2 du document de 
cession. 

b) 1=1 Cocher cette case lorsque la rubrique 2
. 

du document de 
cession ne mentionne qu ' une seule demande ou wa seul 
enregistrement et lorsque l a  cession est effectuée avec 
l ' entreprise ou le fonds de conmerce correspondant pour 
quelques-uns seulement des produits ou des services énumérés 
dans cette demande ou cet enregi strement et indiquer les 
produits ou les services pour lesquels la cession comprend 
l ' entreprise ou l e  fonds de connerce correspondant : 

c )  1=1 Cocher cette case lorsque la rubrique 2 d u  document de 
cession mentionne plusieurs demandes ou enregistrements et 
si, pour au moins 1 • une de ces demandes ou 1 • un de ces 
enregistrements, la cession est effectuée avec l ' entreprise 
ou le fonds de connerce correspondant pour une partie des 
produits ou des services énumérés , Si tel est le cas, 
indiquer sur une feui lle supplémentaire, séparément pour 
chaque demande ou enregistrement, s i  l a  cession est 
effectuée avec l ' entreprise ou le fonds de connerce 
correspondant pour la totalité des produits ou des services 
ou uniquement quelques-uns d ' entre euz , S ' agissant des 
demandes ou des enregistrements pour lesquels la cession est 
effectuée avec l ' entreprise ou le fonds de co��merce 
correspondant pour quelques-uns seulement des produits 
des services, procéder conne pour le point b) . 
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B .  cession de droits rêsult§Qt de l" uuoe 

Les dro i t s ,  résul tant de l ' usage de la marque , sont cédés en ce qui 

a) 1 = 1  tous les enregist rements e t  toutes les demandes . 

b )  1 = 1 uniquement l e s  enregistrements o u  l e s  demandes c i -après 

C. Con ion dU, drgit d' onaaqpr ypa actiop en ju;sticc 

1=1 Le c e s sionnaire a le droit d ' engager une action en j u s t i c e  pour 
toute atteinte portée dans le pas s é .  

D .  Contreportic: 

a) 1=1 La c e s s i o n  est e f f e c tuée contre une somme d ' argent reçue .  

b )  1 = 1  L a  c e s s i o n  e s t  e f f e c tuée moyennant une somme d ' argent reçue 
et toute autre contrepartie valab l e .  

c ) 1 = 1  L e  cédant reconnaît avo i r  r e ç u  l a  contrepartie susmentionné e .  

E .  Pau UUçt;iye de l a  cession 

a )  1=1 La cession e s t  e f f ective à l a  d a t e  de l a  s ignature d u  
p r é s e n t  document d e  c e s s i o n .  

b )  1=1 La c e s s i o n  e s t  effective à compter d e  l a  d a t e  suivante 



FbRMULAIRE INTERNATIONAL TYPE N" 7 

REQUETE EN RECTIFICATION D'ERREURS 

dans des enregistrements de marques 
ou des demandes d'enregistrement de marques 

présentée à J 'office de . . . . . . . . . . . .  . 

Rése rvé à 1 ' o f f i c e  

N um é r o  de référence d u  t i tulaire 
ou du déposant* : 
Numéro de référence du mandataire* 

1 .  Requête en rectification 

Il est demandé par la présente requête de procéder aux r e c t ifications 
indiquées c i - aprè s .  

2 .  Enregistrement(s) ou demande(s) visé(s) 

La présente requête porte sur les enregi st rements ou les demandes 
c i -après : 

2 . 1  Numéros des enregistrements 

2 ,  2 Numéros des demandes** 

2 . 3  1=1  Si la place prévue au point 2 . 1  ou 2 . 2  est insuffisante , 
cocher cette case et fourn i r  les  é l éments d ' information sur 
une feui l l e  supplémentaire . 

* Le numéro de réfé rence attr ibué par le t i tulaire ou le déposant ou le numéro 
0\ de réfé rence attribué par le mandataire à la présente requête peuvent être indiqués 
W i c i .  

** Lorsqu ' une demande n ' a  pas encore de numéro ou que son numéro n ' es t  pas connu 
du déposant ou de son mandataire,  il est possible de dés igner cette demande : i) en 
indiquant le numéro provisoire attr ibué le cas échéant par l ' o f f i c e ,  ou i i )  en 
fourni s s ant une copie de l a  demande, ou i i i )  en fourni s s ant une reproduction de la 
marque , accompagnée de l ' indication de la date à l aque l l e ,  à l a  conna i s s ance du 
déposant ou de son mandataire,  l ' office a reçu l a  demande e t  d ' un numéro 
d ' ident i f ication attr ibué à l a  demande par le déposant ou son mandataire . 

Formulaire n• 7 .  page 2 

3. Titulaire(s) ou déposant(s) 

3 . 1  Si le titulaire ou le déposant e s t  une personne physique, 

a) nom de famille ou nom p r i ncipal de cette personne* 

b) prénom ( s )  ou nom ( s )  seconda i r e ( s )  de cette personne* 

3 . 2  Si le titulaire ou le déposant est une personne morale . 
dénomination o f f i c i e l l e  complète de cette personne 

3 . 3  Adresse (y comp r i s  l e  code postal e t  le pays ) 

Numé ro ( s )  de téléphone : 
( avec 1 ' i ndicatif de zone ) 

Numé r o (  s) de t é lécopieur : 
( avec 1 ' indicatif de zone ) 

3 . 4  1 = 1  Cocher cette case en cas de pluralité de titulaires ou de 
déposants ;  si tel est le c a s ,  en dresser la l i s t e  sur une 
feui l l e  supplémentaire et indique r .  pour chacun d ' eux. les 
é l éments d ' information demandés aux points 3 .1 ou 3.  2 e t  3. 3 .  

4 .  Mandataire 

4 . 1  Nom 

4 .  2 Adr esse (y comp r i s  le code postal et le pay s )  

Numéro ( s )  de tél éphone : 
( avec 1 ' i ndi c a t i f  de zone ) 

4 . 3  Nwnéro d ' ordre du pouvo i r * *  1 

Numéro ( s )  de télécopieur : 
( avec l ' indi c a t i f  de zone ) 

* Les noms à indiquer sous a) et b) sont ceux qui f iguraient dans les 
demandes auxque l l e s  a trait l a  présente requête ou qui s o n t  inscrits en ce q u i  
concerne l e s  enregistrements sur l e s q u e l s  porte ladite requête . 

** Ne r i e n  indiquer si un nwné r o  d ' ordre n • a pas été ou n • a pas encore été 
attr ibué au pouvo i r  ou s i  l e  numéro d ' or d r e  n ' es t  pas encore connu du 
t i tulaire o u  déposant ou du mandatai r e .  
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S. Domicile élu 

Formul aire n• 7, page 3 

6. Indication des erreW"' et des rectifications 

6 . 1  lléments à corriger : 

Eléments après rectification 

6. 2 1 = 1 Cocher cette case s i  la place prévue ci -dessus est 
insuffisante: s i  tel est le cas, indiquer sur une feui lle 
supplémentaire les éléments à rectifier et les éléments 
après rect ification. 

1.  Signature ou sceau 

7 . 1  Nom de la personne physique qui s igne ou dont le sceau e s t  utilisé 

7. 2 Cocher la case appropriée selon que la signature est donnée. ou le 
sceau uti lisé,  par ou au no111 du 

7 . 2 . 1  1 = 1  titulaire ou déposant . 

7 . 2 . 2  1=1  mandataire . 

7 . 3  Date de signature ou d ' appos i tion du sceau 

7. 4 Signature ou sceau 

8. Taxe 

Formulaire n• 7. page 4 

8 . 1  Monnaie et montant de la ta:ae payée en relation avec la présente 
requête en rectification 

8. 2 Mode de paiement : 

9. Feuilles supplémentaires et pièces jointes 

1=1  Cocher cette case si des feui lles supplémentaires ou des pièces 
sont jointes et indiquer le nomb,e total de ces feui lles et de 
ces pièces : 



FORMULAIRE INTERNATIONAL TYPE N" 8 

REQUETE EN RENOUVELL EMENT D ' UN ENREGISTREMENT 

présentée à l ' office de . . . . . .  . 3 .  Titulaire(s) 

Fo rmul aire n° 81 page 2 

3 . 1  Si le titulaire e s t  une per sonne phys ique , 

a) nom de f am i l l e  ou nom principal de cette per sonne* 

Réservé à 1 ' o f f i c e  1 b) prénom ( s )  ou nom( s )  secondai re ( s )  de cette personne* 

Numé ro de réfé rence du titulaire* 

Numéro de réfé rence du mandat aire* 

1 .  Demande d e  renouvellement 

La présente requête en renouve ll ement porte sur l ' enregist rement indiqué 
ci -aprè s .  

2 .  Enregistrement visé 

2 . 1  Numéro de l ' enreg istrement 

2 .  2 Date de dépôt de l a  demande qui a abou ti 
1 ' enregist rement 

Date de 1 ' enregist rement 

3. 2 Si le titulaire est une personne mora l e ,  
dénomination o f f i c i e l l e  complète d e  c e t t e  per sonne 

3 .  3 Adresse (y comp r i s  l e  code postal �t le pays ) 

Numéro ( s )  de t éléphone : 
( avec 1 ' indicatif de zone ) 

Numé ro ( s )  de t é l écopieur : 
( avec l ' indi c a t i f  de zone ) 

3 . 4  1= 1 Cocher cette case en cas de pluralité de t i t u l a i r e s ;  si t e l  
e s t  l e  cas,  en d r e s s e r  l a  l i ste s u r  u n e  feui l l e  
supplémentaire et indiqu e r ,  p o u r  chacun d ' eux, les  é l éments 
d ' information demandés aux points 3 . 1  ou 3 .  2 e t  3 .  3 .  

Les noms à indiquer sous a )  e t  b )  sont ceux qui sont i n s c r i t s  e n  c e  qui 
concerne 1 ' enregi s t r ement sur lequel porte l a  présente requêt e .  

0\ 
IJl * Le numéro de référence attr ibué par le t i t u l a i r e  ou le numéro de 

réfé rence attr ibué par le mandataire à la pré sente requête en renouvell ement 
peuvent être i ndiqués i c i . 
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4. Mandataire du titulaire 

4 . 1  Nom 

4. 2 Adr esse (y compris le code postal et le pays ) 

Numéro ( s )  de téléphone : 
( avec 1 '  indicat if de zone ) 

4 . 3  Numéro d ' ordre du pouvo ir* 

5 .  Domicile élu du titulaire 

Numé ro ( s )  de télécopieur : 
( avec l ' indicatif de zone ) 

Ne rien indiquer si un numéro d ' ordre n ' a  pas été ou n ' a  pas encore été 
attr ibué au pouvo i r  ou s i  l e  numéro d ' ordre n ' est pas encore connu du 
titulaire ou du mandataire , 

6. Produits ou services• 

Formul aire no 8, page 4 

6 . 1  1 = 1  Le renouvellement est demandé pour tous les produits ou 
services couverts par l ' enregistrement . 

6 .  2 1 = 1 Le renouvellement est demandé uniquement pour les produits 
ou les services ci -après couverts par l ' enregistrement** 

6 . 3  1 = 1  Le renouvellement est demandé pour tous les produits ou 
services couverts par 1' enregis trement sauf*** : 

6 . 4  1 = 1  Cocher tette case si la plaCe prévue c i -dessus est 
insuffisante et utiliser une feuille supplémentaire . 

Ne cocher que l ' une des cases 6 . 1 . 6 . 2  ou 6 . 3 .  

* *  L a  liste des produits o u  des services pour lesque l s  l e  renouvellement 
est demandé doit être présentée de la même façon qu ' elle fiqure dans 
l '  enreqistrement (produits ou services groupés se.lon les classes de la 
classification de Niee, avec,  en premi e r ,  l ' indication du numéro de la classe 
correspondante, et présentés . dans l ' ordre des classes de cette classification 
lorsqu ' il s  appartiennent à plus d ' une class e ) . 

*** Les produits ou les services pour lesquels le renouvellement n ' est pas 
demandé doivent, lo rsqu ' il s  appartiennent à plusieurs classes de la 
classification de Niee, être g roupés selon les classes de cette 
classification, avec, en premier. l ' indication du numéro de l a  classe 
correspondante, et être présentés dans 1' ordre des classes de ladite 
classification, 
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7 .  Personne.  autre que le titulaire o u  le  mandataire 00 titulaire. qui dépose la  
présente requête en renouvellement 

· 

IMPORT).HT : Une personne autre que le titulaire ou le mandataire du 
titulaire ne peut déposer une requête en renouvellement que 
si la Partie contrac tante concernée 1 ' adme t .  De ce fait.  le 
présent point ne peut être complété si la Partie 
contractante dont 1 ' office est 1 ' o ffice mentionné en 
première page de l a  présente requête en renouvelle�aent ne 
permet pas qu ' une requête en renouve ll ement s o i t  déposée par 
une personne autre que le titulaire ou ·le mandataire du 
titul a i r e .  

Cl Cocher c e t t e  case s i  l a  présente requête e n  renouvell ement est 
déposée par une personne autre que le titulaire ou le mandataire 
du t i tul a i r e .  

1 . 1  S i  1 a personne e s t  une per sonne physique , 

7 .  2 

7 . 3  

a) nom d e  fami l l e  o u  nom principal de cette personne 

b) prénom ( s )  ou nom ( s )  secondai r e ( s )  de cette personne 

S i  l a  personne est une personne morale. 
dénomination o f f i c i e l l e  comp lète de cette personne 

Adresse (y comp r i s  le code postal e t  le pay s )  

Numéro ( s )  de tél éphone : 
( avec 1 '  indicatif de zone ) 

Numér o ( s )  de télécopieur : 
( avec 1 '  indicatif de zone ) 

8. Signature ou sceau 

Formulaire n• 8, page 6 

8 . 1  Nom de la personne physique qui signe ou dont le sceau e s t  u t i l i s é  t 

8 . 2  C o c h e r  la case appropriée selon q u e  la s ignature e s t  donnée,  ou le 
sceau u t i l i s é .  par ou au nom du 

8 . 2 . 1  1=1 

8 . 2 . 2  1=1  

8 . 2 . 3  1 = 1  

titulai r e .  

mandataire du titulaire . 

per sonne visée au point 7 ,  

8 . 3  Date de s ignature o u  d ' appos i tion du sceau 

8. 4 S ignature ou sceau 

9. Taxe 

9 . 1  Monnaie et montant de la taxe payée en relation avec la présente 
requête en renouve l l ement 

9. 2 Mode de paiement : 

10. Feuilles supplémentaires 

1 = 1  Cocher cette case si des feuilles supp lémentaires sont j o intes et 
indiquer l e  nombre total de ces feui l l e s  : 



Je certífie que le texte quí précede est une copie conforme du 
Traité sur le droit des marques et du Reglement d'exécudon du 
Traíté sur le droit des marques qui ont été adoptés le 27 octobre 
1994. 
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